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DESCRIPTION
Texte à insérer par l'auteur de projet dans le cahier spécial des charges (CSC) :

Rappelé comme suit (extrait) :
Dès l'introduction de sa soumission, le soumissionnaire doit avoir pris connaissance du cahier des charges type bâtiments 2022 - CCTB - version 01.03 et toutes les clauses qui se rapportent aux généralités, articles et postes mentionnés dans le cahier spécial des charges - CSC.
Sont notamment d'application, qu'ils soient ou non mentionnés au CSC, les éléments suivants du CCTB :
· 0 T0 Entreprise / Chantier
· 00 Introduction / généralités
· 00.1 Préface
· 00.2 Principes 
· 00.3 Structure & conception
· 00.4 Mode d'emploi
· 00.5 Terminologie
· 02.13 Normes de référence
Ces éléments font intégralement partie des documents du marché.

*
* *

Le TOME A du CCTB mentionne les articles indispensables ou utiles de la législation sur les marchés publics, ainsi que les précisions, les compléments et les dérogations à ces articles, pour les stades de la passation et de l’exécution. Ces mentions constituent les clauses de références pour les modèles de cahier spéciaux des charges et les cahiers spéciaux des charges. Ces clauses sont notamment formulées sous forme de choix à préciser ou de mentions à compléter, en fonction du marché spécifique concerné.
Les articles de législation repris dans le CCTB 2022 sont extraits des textes suivants:
- [Loi 2006-06-15]
- [AR 2011-07-15] pour la passation
- [AR 2013-01-14] pour l'exécution
Tant pour la passation que pour l’exécution, il est chaque fois expliqué en préambule la codification des extraits et références afin que le lecteur identifie les éléments des clauses et leur source.  Les références réglementaires sont identifiées entre parenthèse.  Les extraits des textes réglementaires sont identifiés en italique entre guillemets.
Pour la passation des marchés, les clauses sont formulées selon l’approche logique d’un rapport d’analyse d’un marché public. Chaque thème est traité selon toutes les normes qui concernent la passation (loi ou arrêté de passation). Pour l’exécution, tous les articles de l’arrêté d’exécution pour les marchés de travaux (articles 1 à 95) sont intégralement repris. Ils sont regroupés selon les thèmes et l’ordre des articles communs à tous les types de marchés, les articles spécifiques aux marchés de travaux sont rattachés aux articles communs correspondant. Les sections des articles communs dans l’arrêté ont été groupées deux à deux, selon leur ordre, pour limiter le nombre de titres.
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DESCRIPTION
Le présent marché est régi par les normes de droit suivantes :
· [Loi 2006-06-15]
· [Loi 2013-06-17]
· [Loi 1991-03-20]
· [Loi 1996-08-04]
· [AR 2011-07-15]
· [AR 2013-01-14]
· [AR 1991-09-26]
· [AR 2001-01-25]
Le présent marché est également régi par : *** / pas d'application (par défaut)

Les documents applicables au marché sont, à l’exclusion de tout autre :
· le CCTB
· le cahier spécial des charges du marché et ses annexes ;
· l’avis de marché publié au Bulletin des Adjudications et/ou Journal Officiel de l'Union Européenne et ses éventuels avis rectificatifs ;
· l’offre de l’adjudicataire approuvée par le pouvoir adjudicateur ;

AVERTISSEMENT
Toutes clauses contractuelles (explicites ou par renvois), conditions générales et tous contrats types, propres aux soumissionnaires, aux éventuels sous-traitants, aux éventuelles entités tierces, sont réputés non écrits.
AIDE
[AR 2013-01-14]-article 5
L’[AR 2013-01-14] établissant les règles générales d’exécution des marchés publics est applicable dans son ensemble aux marchés dont le montant estimé est supérieur à 30.000 euros HTVA. 
Pour les marchés dont le montant estimé est supérieur à 8.500 euros et inférieur ou égal à 30.000 euros, seuls les articles 1er à 9, 13, 17, 18, 37, 38, 44 à 63, 67 à 73, 78, § 1, 84, 95, 127 et 160 sont applicables. 
Sous réserve de l’application de l’article 67, § 1er, 5°, et sans préjudice de l’article 6, § 3, le présent arrêté n’est pas applicable aux marchés dont le montant estimé ne dépasse pas 8.500 euros hors TVA.

Les autres législations spécifiques pouvant également régir le marché et à compléter par l'auteur de projet dans son CSC sont, par exemple, la législation sur les déchets, etc.
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[bookmark: 17]DESCRIPTION
1. acompte : paiement d'une partie du marché après service fait et accepté; 
2. amende pour retard : indemnité forfaitaire à charge de l'adjudicataire pour retard dans l'exécution du marché; 
3. avance : paiement d'une partie du marché avant service fait et accepté; 
4. avenant : convention établie entre les parties liées par le marché en cours d'exécution du marché et ayant pour objet une modification des documents qui y sont applicables;
5. cautionnement : garantie financière donnée par l'adjudicataire de ses obligations jusqu'à complète et bonne exécution du marché;
6. cession de marché : convention par laquelle un adjudicataire cédant se substitue un entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services cessionnaire ou par laquelle un pouvoir adjudicateur cédant se substitue un pouvoir adjudicateur cessionnaire ;
7. décompte : document établi par le pouvoir adjudicateur adaptant le métré récapitulatif ou l'inventaire et ayant pour objet de constater de manière chiffrée :
 a) les quantités réelles en cas de marché ou de poste à bordereau de prix [QP];
 b) les quantités nouvelles ou modifiées et les prix convenus ou révisés, résultant des adjonctions, suppressions ou modifications quelconques apportées au marché [modifications au marché (PG, QF, QP)];
8. documents du marché : les documents applicable au marché, y inclus tous les documents complémentaires et les autres documents auxquels ils se réfèrent. Ils comprennent, le cas échéant, l’avis de marché, le cahier spécial des charges contenant les conditions particulières applicables au marché et la convention signée par les parties. En cas de concours de projets, ces documents sont dénommés documents du concours et en cas de concession de travaux publics, documents de la concession; 
9. fonctionnaire dirigeant : le fonctionnaire, ou toute autre personne, chargé de la direction et du contrôle de l'exécution du marché;
10. lot : la subdivision d’un marché susceptible d’être attribuée séparément, en principe en vue d’une exécution distincte;
11. marché à bordereau de prix : le marché dans lequel les prix unitaires des différents postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement commandées et mises en œuvre;
12. marché à prix global : le marché dans lequel un prix forfaitaire couvre l’ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes;
13. marché à remboursement : le marché dans lequel le prix des prestations effectuées est déterminé après vérification des prix réclamés en fonction des précisions contenues dans les documents du marché relatives aux éléments de coût qui peuvent être admis en compte, la manière d’établir ceux-ci et l’importance des marges à y appliquer;
14. marché mixte : le marché dont les prix sont fixés selon plusieurs des modes décrits aux 2 à 4 ci-dessus;
15. marché public de travaux : le marché public ayant pour objet soit l'exécution, soit conjointement la conception et l'exécution de travaux relatifs à une des activités mentionnées à l'annexe Ire de la présente loi ou d'un ouvrage, soit la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d'un ouvrage répondant aux besoins précisés par le pouvoir adjudicateur ou l'entreprise publique. Un ouvrage est le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique ;
16. mesure d'office : sanction applicable à l'adjudicataire en cas de manquement grave dans l'exécution du marché;
17. métré récapitulatif : dans un marché de travaux, le document du marché qui fractionne les prestations en postes différents et précise pour chacun d'eux la quantité ou le mode de détermination du prix ;
18. moyen électronique : un moyen utilisant des équipements électroniques de traitement, y compris la compression numérique, et de stockage de données, et utilisant la diffusion, l’acheminement et la réception par fils, par radio, par moyens optiques ou par d’autres moyens électromagnétiques;
19. pénalité : sanction financière, applicable à l'adjudicataire en cas de manquement à une disposition légale ou réglementaire ou à une prescription des documents du marché;
20. produits : matières, matériaux, composants ou autres éléments qui interviennent dans l'exécution du marché;
21. réception : constatation par le pouvoir adjudicateur de la conformité aux règles de l'art ainsi qu'aux conditions du marché de tout ou partie des travaux, fournitures ou services exécutés par l'adjudicataire;
22. réception technique : vérification par le pouvoir adjudicateur que les produits à mettre en œuvre, les travaux effectués, les fournitures à livrer ou livrées, ou les services prestés répondent aux conditions imposées par le marché;
23. révision du marché : adaptation des conditions du marché à certains faits ou circonstances rencontrés dans le courant de son exécution;
 24° révision des prix : adaptation des prix du marché en fonction de facteurs déterminés d'ordre économique ou social au sens de l'article 6, § 1er, de la loi et de l'article 7, § 1er, de la loi défense et sécurité ou en fonction d'une disposition du présent arrêté;
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DESCRIPTION
(Art. 9, [AR 2013-01-14])
En application de l’article 9 de l’[AR 2013-01-14], le CCTB déroge aux dispositions suivantes de l’arrêté d'exécution, le cas échéant sous la condition d’une motivation formelle, attenante à l’article concerné dans les clauses d’exécution :
- Articles 41-42 : réceptions techniques ; sans condition de motivation formelle ;
- Article 44, § 2 et 47, § 1 : défauts d’exécution et sanction, aux mesures d’office dans la problématique de la responsabilité solidaire ; sous condition de motivation formelle ;
- Article 82 : moyens de contrôle ; sans condition de motivation formelle ;
- Article 83 : journal des travaux ; sans condition de motivation formelle ;
- Article 92 : réception et garantie ; sans condition de motivation formelle.
Outre les dérogations prévues au CCTB, le présent marché : ne déroge pas aux dispositions de l’[AR 2013-01-14] / déroge aux dispositions suivantes de l’[AR 2013-01-14], le cas échéant sous condition d’une motivation formelle attenante à l’article concerné dans les clauses d’exécution :
- article *** : *** ; sans / sous condition de motivation formelle;
- article *** : *** ; sans / sous condition de motivation formelle.
AIDE
Dérogations et clauses abusives :
 " § 1er. Dans la mesure où elles sont applicables, conformément aux articles 5, 6, §§ 1er et 2, et 7, il ne peut être dérogé aux dispositions suivantes :
 1° le chapitre 1er;
 2° les articles 37, 38, 67 et 69.
  § 2. Les dérogations suivantes dans les documents du marché sont interdites, toute disposition contraire étant réputée non écrite :
  1° l'allongement des délais de paiement prévus aux articles 95, §§ 3 à 5, 127 et 160, et ce, sans préjudice de la règle énoncée à l’article 68; [AR 22 mai 2014]
  2° l'allongement des délais de vérification prévus aux articles 95, § 2, 120, alinéa 2, et 156, alinéa 1er.
  Sans préjudice des paragraphes 1er et 4, l'alinéa 1er, 1°, n'est pas applicable dans les conditions suivantes :
  1° les documents du marché stipulent expressément une durée du délai de paiement plus longue et;
  2° cette dérogation se justifie objectivement par la nature particulière ou les caractéristiques du marché et, à peine de nullité, fait l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges, et;
  3° le délai de paiement n'excède en aucun cas soixante jours.
  Sans préjudice des paragraphes 1er et 4, l'alinéa 1er, 2°, n'est pas applicable dans les conditions suivantes :
  1° les documents du marché stipulent expressément une durée du délai de vérification plus longue et;
  2° cette dérogation se justifie objectivement par la nature particulière ou les caractéristiques du marché et, à peine de nullité, fait l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges et;
  3° cette prolongation ne constitue pas, à l'égard de l'adjudicataire, un abus manifeste au sens du paragraphe 3.
  § 3. Une clause contractuelle ou une pratique constituant un abus manifeste à l'égard de l'adjudicataire relative à la date ou au délai de vérification ou de paiement, au taux d'intérêt pour retard de paiement ou à l'indemnisation pour les frais de recouvrement, sera réputée non-écrite.
  Pour déterminer si une clause contractuelle ou une pratique constitue un abus manifeste à l'égard de l'adjudicataire, tous les éléments de l'espèce sont pris en considération, y compris :
  1° tout écart manifeste par rapport aux bonnes pratiques et usages commerciaux, contraire à la bonne foi et à un usage loyal;
  2° la nature des travaux, des fournitures ou des services;
  3° la question de savoir si le pouvoir adjudicateur a des raisons objectives pour déroger au délai de vérification visé aux articles 95, § 2, 120, alinéa 2, et 156, alinéa 1er, ainsi qu’au délai de paiement visé aux articles 95, §§ 3 à 5, 127 et 160.
  Pour l'application de ce paragraphe :
  1° sont considérées comme manifestement abusives, les clauses contractuelles et les pratiques qui excluent le paiement d'intérêts de retard;
  2° sont présumées manifestement abusives les clauses contractuelles et les pratiques qui excluent l'indemnisation pour les frais de recouvrement;
  § 4. Il ne peut être dérogé aux dispositions obligatoires autres que celles énumérées aux paragraphes 2 et 3 du présent article que dans la mesure rendue indispensable par les exigences particulières du marché considéré. La liste des dispositions auxquelles il est dérogé figure de manière explicite au début du cahier spécial des charges.
  Les dérogations aux articles 10, 12, 13, 18, 25 à 30, 44 à 63, 66, 68, 70 à 73, 78 à 81, 84, 86, 96, 121, 123, 151 et 154 du présent arrêté font l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges. A défaut de motivation dans le cahier spécial des charges, la dérogation en question est réputée non écrite. Cette sanction n'est pas applicable dans le cas d'une convention signée par les parties. " (art. 9, [AR 2013-01-14])
---
Liste de tous les articles de l'[AR 2013-01-14] pour lesquels une dérogation exige une motivation formelle, conformément à l'article 9, § 4, alinéa 2 de l'arrêté précité:
Article 10 : utilisation des moyens électroniques ; sous condition de motivation formelle ;
Article 12 : sous-traitants ; sous condition de motivation formelle ;
Article 13 : interdictions légales relatives à la sous-traitance ; sous condition de motivation formelle ;
Article 18 : confidentialité ; sous condition de motivation formelle ;
Article 25-30 : cautionnement ; sous condition de motivation formelle ;
Article 44-51 : Moyens d'action du pouvoir adjudicateur ; sous condition de motivation formelle ;
Article 52-53 : Conditions d'introduction des réclamations et requêtes ; sous condition de motivation formelle ;
Article 54-60 : Incidents d'exécution ; sous condition de motivation formelle ;
Article 61-63 : fin du marché ; sous condition de motivation formelle ;
Article 66 : conditions générales de paiement ; sous condition de motivation formelle ;
Article 68 : paiement en cas d'opposition au paiement ou de saisie-arrêt ; sous condition de motivation formelle ;
Article 70 : conditions générales de paiement ; sous condition de motivation formelle ;
Article 71 : réfaction pour moins-value ; sous condition de motivation formelle ;
Article 72 : compensation ; sous condition de motivation formelle ;
Article 73 : actions judiciaires ; sous condition de motivation formelle ;
Article 78 : conditions relatives au personnel ; sous condition de motivation formelle ;
Article 79 : organisation du chantier ; sous condition de motivation formelle ;
Article 80 : modifications au marché ; sous condition de motivation formelle ;
Article 81 : jeu des quantités présumées ; sous condition de motivation formelle ;
Article 84 : responsabilité de l'entrepreneur ; sous condition de motivation formelle ;
Article 86 : amendes pour retard (marchés de travaux) ; sous condition de motivation formelle.

 


Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation dans son marché ou une clause sociale flexible, il est dérogé aux articles 51 et 78, §3 de l'[AR 2013-01-14].
• Pour la clause de formation : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
• Pour la clause flexible : voir [SPW DDAJ GM-CSB]

Dérogations possibles :
 - article 76 relatif au délai d’exécution, sans condition de motivation formelle ;
En cas de lots dont l’exécution est tributaire de la finalisation du/des lots précédent(s) : Les délais dans lesquels doivent être fixés le commencement des travaux selon l’article 76, ne peuvent être suivis étant donné que l’exécution d’un lot dépend de l’achèvement du lot précédent.

[bookmark: _Toc469313105]A2 Description du marché CCTB 01.03
[bookmark: _Toc469313106]A2.1 Objet - Type du marché CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, 22, 73 [Loi 2006-06-15])
[bookmark: _Toc469313107]A2.11 Généralités CCTB 01.03
DESCRIPTION
Le présent marché de travaux a pour objet ***.
Code CPVNACE : *** / pas d’application.
Détail de l’objet des travaux : ***
AIDE
« Dans le respect des principes du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et pour autant qu'elles ne soient pas directement ou indirectement discriminatoires et qu'elles soient mentionnées dans les documents du marché, le pouvoir adjudicateur peut imposer des conditions d'exécution permettant de tenir compte d'objectifs tels que :
 1° la mise en œuvre d'actions de formation professionnelle pour les chômeurs ou les jeunes;
 2° la promotion de la politique de l'égalité des chances par rapport à l'emploi des personnes qui ne sont pas suffisamment intégrées dans le circuit professionnel;
 3° la lutte contre le chômage;
 4° l'obligation de respecter, en substance, les dispositions des conventions fondamentales de l'Organisation internationale du Travail, dans l'hypothèse où celles-ci n'auraient pas déjà été mises en œuvre dans le droit national du pays de production;
 5° la protection de l'environnement. » (art. 40, [Loi 2006-06-15])
---
Si, en application de l'article 40 de la [Loi 2006-06-15], le pouvoir adjudicateur souhaite introduire une clause sociale dans son marché, il est nécessaire d’introduire certaines notions dans l’objet du marché afin de s’assurer que la clause sociale ait un lien avec l’objet du marché, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.
• Pour la réservation aux ateliers protégés : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
• Pour la réservation aux entreprises d’économie sociale : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
• Pour la clause de formation : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
• Pour la clause flexible : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
Proposition de clause à insérer dans le CSC pour traiter la question des clauses sociales, éthiques et environnementales au niveau de l'objet du marché (en tant que complément au texte du CCTB) :
En application de l'article 40 de la [Loi 2006-06-15], les clauses sociales, éthiques ou environnementales sont les suivantes :
- Clauses sociales : *** / pas d'application ;
- Clauses environnementales : *** / pas d'application ;
- Clauses éthiques : *** / pas d'application.
---
Dans l’avis de marché, seul le code CPV est repris pour l’encodage.
[bookmark: _Toc469313108]A2.12 Lots CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, 22°, 36, [Loi 2006-06-15] ; art. 11, 54, § 2, 89, [AR 2011-07-15])
  « 22° lot : la subdivision d'un marché susceptible d'être attribuée séparément, en principe en vue d'une exécution distincte ; » (art. 3, 22°, [Loi 2006-06-15])
  « Un marché peut être subdivisé en plusieurs lots. » (art. 36, al. 1, [Loi 2006-06-15])
  « Lorsque des lots sont prévus, les documents du marché en déterminent la nature et l'objet, la répartition ainsi que leurs caractéristiques. » (art. 11, al. 1, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 11, al. 1 de l’[AR 2011-07-15] : Le marché ne comporte pas de lots /comporte *** lots définis ci-après :
Lot n° *** :
- nature et objet : ***
- répartition : *** / pas d'application.
- caractéristiques : *** / pas d'application.

[bookmark: _Toc469313109]A2.13 Tranches CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 37 § 1, [Loi 2006-06-15])
  « Lorsque le pouvoir adjudicateur en démontre la nécessité, il peut recourir à un marché fractionné en une ou plusieurs tranches fermes et une ou plusieurs tranches conditionnelles. La conclusion du marché porte sur l'ensemble du marché mais n'engage le pouvoir adjudicateur que pour les tranches fermes. L'exécution de chaque tranche conditionnelle est subordonnée à une décision du pouvoir adjudicateur portée à la connaissance de l'adjudicataire selon les modalités prévues dans les documents du marché concerné. » (art. 37, § 1, [Loi 2006-06-15])
---
En application de l’article 37, § 1 de la [Loi 2006-06-15] : Le marché ne comporte pas de tranches / comporte *** tranche(s) ferme(s) et *** tranche(s) conditionnelle(s) définies ci-après:
La tranche ferme n° *** :
- nature et objet : ***
- répartition : *** / pas d'application.
- caractéristiques : *** / pas d'application.
La tranche conditionnelle n° *** :
- nature et objet : ***
- répartition : *** / pas d'application.
- caractéristiques : *** / pas d'application.
- condition(s) d’affermissement : ***
En application de l’article 37, § 1 de la [Loi 2006-06-15] : Motivation du recours au marché fractionné : *** / pas d’application.
Modalités de la notification d’exécution de toute tranche conditionnelle : *** / pas d’application.
Le terme pour la commande de toute tranche conditionnelle, à titre indicatif, est : de *** mois à dater de la notification de l’attribution du marché / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313110]A2.14 Variantes CCTB 01.03
[bookmark: 14]DESCRIPTION
(art. 2, § 1er, 10° et art. 9, [AR 2011-07-15])
  « 10° variante : un mode alternatif de conception ou d'exécution qui est introduit soit à la demande du pouvoir adjudicateur, soit à l'initiative du soumissionnaire ; » (art. 2, § 1er, 10°, [AR 2011-07-15])
  « Il existe trois types de variante :
 1° la variante obligatoire : dans ce cas, le pouvoir adjudicateur décrit dans les documents du marché l'objet, la nature et la portée d'un projet de base et d'une ou plusieurs variantes; les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre à la fois pour le projet de base et pour chaque variante;
 2° la variante facultative : dans ce cas, le pouvoir adjudicateur décrit dans les documents du marché l'objet, la nature et la portée de plusieurs variantes, dont une peut être désignée comme solution de base. Les soumissionnaires peuvent présenter une offre pour une ou plusieurs variantes. Le pouvoir adjudicateur peut imposer dans les documents du marché la remise d'une offre pour la solution de base;
 3° la variante libre : elle peut être présentée d'initiative par les soumissionnaires. Pour les marchés pour lesquels une publicité européenne préalable est obligatoire, le pouvoir adjudicateur mentionne dans l'avis de marché s'il en autorise l'introduction et, dans l'affirmative, dans les documents du marché les exigences minimales auxquelles elle doit répondre. » (art. 9, § 1er, [AR 2011-07-15])
---
Les variantes ne sont pas / sont autorisées.
Les variantes autorisées sont les suivantes :
En application de l’article 9, § 1, 1° de l’[AR 2011-07-15] : Variante(s) obligatoire(s) :
- objet, nature et portée du projet de base : ***
- objet, nature et portée de la variante obligatoire n° *** : ***
- objet, nature et portée de la variante obligatoire n° *** : ***
En application de l’article 9, § 1, 2° de l’[AR 2011-07-15] : Variante(s) facultative(s)avec / sans solution de base :
- objet, nature et portée : de la variante facultative n° *** / de la solution de base obligatoire/non obligatoire : ***
- objet, nature et portée de la variante facultative n° *** : ***
- objet, nature et portée de la variante facultative n° *** : ***
En application de l’article 9, § 1, 3° de l’[AR 2011-07-15] : Variante(s) libre(s) (sauf en adjudication) :
Publicité belge uniquement : objet, nature et portée définis par le soumissionnaire. / Publicité européenne obligatoire : exigences minimales auxquelles doit répondre la variante : ***
[bookmark: _Toc469313111]A2.15 Options CCTB 01.03
[bookmark: 15]DESCRIPTION
(art. 2, § 1er, 11° et art. 10, [AR 2011-07-15])
  « 11° option : un élément accessoire et non strictement nécessaire à l'exécution du marché, qui est introduit soit à la demande du pouvoir adjudicateur, soit à l'initiative du soumissionnaire ; » (art. 2, § 1er, 11°, [AR 2011-07-15])
  « Il existe deux types d'option :
 1° l'option obligatoire : dans ce cas, le pouvoir adjudicateur décrit dans les documents du marché l'objet, la nature et la portée de l'option et les soumissionnaires sont obligés de faire offre pour cette option;
 2° l'option libre : elle peut être présentée d'initiative par les soumissionnaires. » (art. 10, § 1er, [AR 2011-07-15])
---
Les options ne sont pas / sont autorisées.
Les options autorisées sont les suivantes :
En application de l’article 10, § 1, 1° de l’[AR 2011-07-15] : Option(s) obligatoire(s) :
- objet, nature et portée de l’option obligatoire n° *** : ***
- objet, nature et portée de l’option obligatoire n° *** : ***
En application de l’article 10, § 1, 2° de l’[AR 2011-07-15] : Option(s) libre(s) :
Objet, nature et portée définis par le soumissionnaire.
[bookmark: _Toc469313112]A2.2 Lieu(x) d’exécution CCTB 01.03
[bookmark: _Toc469313113]A2.3 Délai d’exécution – Période d’exécution – Reconduction(s) CCTB 01.03
[bookmark: 19]DESCRIPTION
(art. 37 § 2, 72 bis, [Loi 2006-06-15] ; art. 76, [AR 2013-01-14])
  « Le calcul des délais fixés en vertu de la présente loi s'opère conformément au Règlement (CEE, Euratom) n° 1182/71 du Conseil, du 3 juin 1971, portant détermination des règles applicables aux délais, aux dates et aux termes. » (art. 72 bis, [Loi 2006-06-15])
  « Dès sa conclusion, un marché peut comporter une ou plusieurs reconductions, selon les modalités mentionnées dans les documents du marché. La durée totale, y compris les reconductions, ne peut en règle générale dépasser quatre ans à partir de la conclusion du marché. » (art. 37, § 2, [Loi 2006-06-15])
  « Le pouvoir adjudicateur fixe le commencement des travaux. Sauf pour les marchés qui sont attribués en période hivernale et dont l'exécution doit être reportée au début de la bonne saison, la date de commencement des travaux doit se situer :
   1° pour les travaux courants dont le montant correspond à la classe 5 de la réglementation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux ou à une classe inférieure : entre le quinzième et le soixantième jour suivant la conclusion du marché;
   2° pour les travaux dont le montant correspond à la classe 6 de la même réglementation ou à une classe supérieure : entre le trentième et le septante-cinquième jour suivant la conclusion du marché;
   3° pour les travaux dont le montant correspond à la classe 5 de la même réglementation ou à une classe inférieure, mais qui nécessitent le recours à des techniques ou à des matériaux non courants, les modalités du 2° sont applicables. Les documents de marché précisent si ce cas est applicable au marché. » (art. 76, § 2, al. 1, [AR 2013-01-14])
---
Le délai total d’exécution du marché est de : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années.
Lot n° *** : délai total d’exécution : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années.
Lot n° *** : délai total d’exécution : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années.
En application de l’article 76, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2013-01-14], la date de commencement des travaux, pour le marché / lot 1, doit se situer entre : le quinzième et le soixantième jour suivant la conclusion du marché / le trentième et le septante-cinquième jour suivant la conclusion du marché / le trentième et le septante-cinquième jour suivant la conclusion du marché en raison du recours à des techniques ou à des matériaux non courants.
Soit
En application de l’article 76, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2013-01-14], en raison de l’attribution du marché en période hivernale et de la nécessité de reporter l’exécution au début de la bonne saison, la date de commencement des travaux pour le marché / lot 1 est : ***.
Soit
En dérogation à l’article 76 de l’[AR 2013-01-14] :
Le début des travaux, pour le marché / lot 1, est : *** / sera défini hors des conditions de l’article 76 et précisé lors de la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre.
La fin des travaux, pour le marché / lot ***, est obligatoirement : *** / pas d’application.
La période d’exécution du marché : pas d'application / à titre indicatif est : *** / à titre obligatoire est : ***.
Des délais partiels d’exécution ne sont pas prévus. / Des délais partiels d’exécution (du marché ou des lots) sont prévus et sont définis au point « A4.6.2 Délais d'exécution (art. 76) ».
Le marché ne comporte pas de / comporte *** reconduction(s).
Modalités de la notification d’une reconduction : *** / pas d’application.
AIDE
Un lot est un marché à part entière. Le délai d’exécution total d’un lot n’est pas un délai partiel dans l’ensemble des lots. Il doit logiquement être précisé sous ce titre.
« Toutefois, si pour des raisons économiques, le délai d'exécution du marché n'est pas fixé en jours ouvrables mais en jours, en semaines, mois ou années ou de date à date ou pour une date finale déterminée, tous les jours indistinctement sont comptés dans le délai. Dans cette hypothèse, si le délai initial d'exécution ne dépasse pas quatre-vingts jours, la période des vacances annuelles obligatoires n'est pas censée être comprise dans ledit délai, dans la mesure où cette période se situe en fait dans ce délai d'exécution. » (art. 76, § 4, al. 2, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313114]A2.4 Pouvoir adjudicateur CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 2, 8, 11, 38, [Loi 2006-06-15] ; art. 6, 53, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 53, § 1 de l’[AR 2011-07-15], toute demande relative au présent marché doit être adressée dans la langue du marché : le français.
Pouvoir(s) adjudicateur(s) : ***
Personnes de contact pour toutes informations administratives et techniques relatives à la passation du marché :
- pour les clauses administratives : ***
- pour les clauses techniques : ***
AIDE
  " Pour l'application de la présente loi, on entend par :
 1° pouvoir adjudicateur :
 [...]
e) les associations formées par un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs visés au 1°, a, b, c ou d ; " (art. 2, 1°, e), [Loi 2006-06-15])
  " En cas de marché conjoint pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents et, le cas échéant, de personnes de droit privé, les personnes intéressées désignent l'autorité ou l'organe qui interviendra, en leur nom collectif, en qualité de pouvoir adjudicateur. Les conditions du marché peuvent prévoir un paiement séparé pour chacune de ces personnes. " (art. 38, [Loi 2006-06-15])
Un marché conjoint implique au préalable une convention entre les pouvoirs adjudicateurs qui instaure ledit marché.
[bookmark: _Toc469313115]A2.5 Auteurs de projet et autres conseillers du pouvoir adjudicateur CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 8, 11, [Loi 2006-06-15])
[bookmark: _Toc469313116]A2.6 Mode de passation – Publicité – Non attribution CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, 11, 19, 23, 25, 35-36, [Loi 2006-06-15] ; art. 11, 29-41, [AR 2011-07-15])
  « Les marchés publics sont passés en principe par procédure ouverte ou restreinte, soit par adjudication, soit par appel d'offres, lesquels sont nommés respectivement adjudication ouverte ou restreinte et appel d'offres ouvert ou restreint. Le Roi fixe l'organisation de ces modes de passation. » (art. 23, [Loi 2006-06-15])
  « L’accomplissement d’une procédure n’implique pas l’obligation d’attribuer ou de conclure le marché. Le pouvoir adjudicateur peut soit renoncer à attribuer ou à conclure le marché, soit refaire la procédure, au besoin selon un autre mode. » (art. 35, [Loi 2006-06-15])
  « [En cas de marché à lots] le pouvoir adjudicateur a le droit de n'en attribuer que certains et, éventuellement, de décider que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au besoin selon un autre mode. » (art. 36, [Loi 2006-06-15])
  « Le mode de passation peut être différent par lot. » (art. 11, al. 2, [AR 2011-07-15])
---
Le mode de passation du marché : ***.
En application de l’article 11, alinéa 2 de l’[AR 2011-07-15], si le marché comporte des lots : Tous les lots sont passés selon le mode de passation *** / Les lots sont passés selon des modes de passation spécifiques / pas d’application.
Lot n° *** : mode de passation spécifique : ***
Lot n° *** : mode de passation spécifique : ***
Le type de publicité du présent marché : ***.
[bookmark: _Toc469313117]A2.7 - CCTB 01.03
[bookmark: _Toc469313118]A2.8 Marchés privés CCTB 01.03
AIDE
Le présent titre est mis à disposition des auteurs de projet pour leur permettre d'utiliser la structure du CCTB y compris dans la prescription des clauses administratives de marchés privés.
[bookmark: _Toc469313119]A3 Dispositions relatives à la passation du marché CCTB 01.03
DESCRIPTION

· Est d’application la [Loi 2006-06-15] sur les marchés publics, notamment en ses articles : 6 (forfait et révision des prix), 20-22 (droits d’accès et sélection qualitative), 23-25 (adjudication et appel d’offres), 72 bis (calcul des délais).
· Est d’application l’[AR 2011-07-15] relatif à la passation des marchés.
Les références sous chaque titre indiquent l’ensemble des articles de la loi ou l’arrêté royal de passation en rapport avec leur objet.
Les clauses infra sont composées d’une part d’une reprise totale ou partielle d’articles de la loi et/ou de l’arrêté royal de passation (texte en italique, entre guillemets et référencé à la fin), et d’autre part d’éventuelles précisions, compléments, dérogations à ces articles et qui font partie intégrante du CCTB (texte normal, référencé au début).
[bookmark: _Toc469313120]A3.1 Sélection des soumissionnaires CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 20-22, [Loi 2006-06-15] ; art. 58-79, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 60, § 2, de l’[AR 2011-07-15] : En matière de droits d’accès et de sélection qualitative, les soumissionnaires ne peuvent être dispensés de la production des renseignements et documents exigés, même si le soumissionnaire les a déjà fournis au cours d'une autre procédure organisée par le même pouvoir adjudicateur.

[bookmark: _Toc469313121]A3.11 Droits d’accès CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 20-22, [Loi 2006-06-15] ; art. 61-66, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313122]A3.11.1 Généralités CCTB 01.03
DESCRIPTION
  « § 1er. Un pouvoir adjudicateur peut, dans le respect des principes du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, réserver l'accès à la procédure de passation à des ateliers protégés ou en réserver l'exécution dans le cadre de programmes d'emplois protégés, lorsque la majorité des travailleurs concernés sont des personnes handicapées qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des conditions normales.
L'avis de marché ou, en son absence, un autre document du marché, fait mention de cette réservation d'accès.
  § 2. Lorsqu'un marché public n'atteint pas le montant fixé pour la publicité européenne, un pouvoir adjudicateur peut, dans le respect des principes du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, réserver l'accès à la procédure de passation à des entreprises d'économie sociale d'insertion.
On entend par entreprise d'économie sociale d'insertion, l'entreprise répondant aux conditions de l'article 59 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan d'action belge pour l'emploi 1998 et portant des dispositions diverses, ou remplissant des conditions équivalentes dans l'état d'origine du candidat ou du soumissionnaire. » (art. 22, [Loi 2006-06-15])
  « Sauf disposition contraire dans les documents du marché, le candidat ou le soumissionnaire est dispensé de produire les renseignements et documents exigés [en matière de droits d’accès et de sélection qualitative] s'il les a déjà fournis au cours d'une autre procédure organisée par le même pouvoir adjudicateur à condition d'identifier cette procédure dans sa demande de participation ou dans son offre et pour autant que les renseignements et documents mentionnés répondent aux exigences requises. » (art. 60, § 2, [AR 2011-07-15])
  « Les dispositions [relatives aux droits d’accès] sont également applicables individuellement à tous les participants qui [...], en tant que groupement sans personnalité juridique, déposent ensemble une offre. » (art. 66, [AR 2011-07-15]).
---
En application de l’article 66 de l’[AR 2011-07-15], la déclaration sur l’honneur implicite relative aux droits d’accès vaut d’office pour tous les participants qui, en tant que groupement sans personnalité juridique, déposent ensemble une offre.
---
  « § 1er. Un pouvoir adjudicateur peut, dans le respect des principes du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, réserver l'accès à la procédure de passation à des ateliers protégés ou en réserver l'exécution dans le cadre de programmes d'emplois protégés, lorsque la majorité des travailleurs concernés sont des personnes handicapées qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des conditions normales.
   L'avis de marché ou, en son absence, un autre document du marché, fait mention de cette réservation d'accès.
   § 2. Lorsqu'un marché public n'atteint pas le montant fixé pour la publicité européenne, un pouvoir adjudicateur peut, dans le respect des principes du Traité instituant la Communauté européenne, réserver l'accès à la procédure de passation à des entreprises d'économie sociale d'insertion.
   On entend par entreprise d'économie sociale d'insertion, l'entreprise répondant aux conditions de l'article 59 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan d'action belge pour l'emploi 1998 et portant des dispositions diverses, ou remplissant des conditions équivalentes dans l'état d'origine du candidat ou du soumissionnaire. » (art. 22, §1-2, [Loi 2006-06-15])
---
En application de l’article 22, §1-2 de la [Loi 2006-06-15] :
1) Le présent marché n’est pas réservé aux ateliers protégés et/ou aux entreprises d’économie sociale / Aucun lot du marché n’est réservé aux ateliers protégés et/ou aux entreprises d’économie sociale / Le présent marché est réservé aux ateliers protégés et/ou aux entreprises d’économie sociale / *** lot(s) du présent marché est/sont réservé(s) aux ateliers protégés et/ou aux entreprises d’économie sociale.
2) Si le marché comporte des lots : Le(s) lot(s) réservé(s) aux ateliers protégés et/ou aux entreprises d’économie sociale : pas d’application / est/sont le(s) suivant(s) : ***
AIDE
Le pouvoir adjudicateur peut réserver son marché ou un/des lot(s) de celui-ci aux ateliers protégés ou aux entreprises d’économie sociale sur base de l’article 22, §1 et §2 de [Loi 2006-06-15]. 
- Pour la réservation aux ateliers protégés : voir page 66 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la réservation aux entreprises d’économie sociale : voir page 71 du [SPW DDAJ GM-CSB]
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DESCRIPTION
(art. 61, § 1, [AR 2011-07-15])
  « Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir adjudicateur a connaissance pour :
 1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l'article 324bis du Code pénal;
 2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal;
 3° fraude au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002;
 4° blanchiment de capitaux tel que défini à l'article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme. » (art. 61, § 1, al. 1, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313124]A3.11.3 Exclusions facultatives CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 61, § 2, [AR 2011-07-15])
  « Conformément à l'article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat ou le soumissionnaire :
  1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales;
  2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales;
  3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle;
  4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave;
  5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions de l'article 62;
  6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63;
  7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » (art. 61, § 2, [AR 2011-07-15])
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DESCRIPTION
(art. 60, § 1er, 61, § 4, 63, § 2, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur qui a accès gratuitement par des moyens électroniques à des renseignements ou des documents émanant d'autorités publiques lui permettant de vérifier la situation visée à l'article 58, § 1er, des candidats ou des soumissionnaires concernés, dispense ceux-ci de la communication desdits renseignements ou de la présentation desdits documents.
   Le pouvoir adjudicateur mentionne dans les documents du marché, les renseignements ou documents qu'il va demander par voie électronique. Il procède lui-même à la collecte de ces renseignements ou documents et en consigne les résultats dans le dossier administratif. » (art. 60, § 1er, [AR 2011-07-15])
  « En cas de procédure ouverte, de procédure négociée directe avec publicité et de procédure négociée sans publicité, lorsque cette dernière procédure se déroule en une seule phase, le soumissionnaire, par le simple fait d'introduire l'offre, déclare implicitement sur l'honneur qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés aux paragraphes 1er et 2.
   L'application obligatoire de la déclaration implicite sur l'honneur ne vaut que dans la mesure où le pouvoir adjudicateur a accès gratuitement, par des moyens électroniques visés à l'article 60, § 1er, aux renseignements ou documents relatifs aux cas d'exclusion sur lesquels porte la déclaration.
   Pour les procédures mentionnées à l'alinéa 1er, lorsque n'est pas remplie la condition de l'alinéa 2, mais aussi en cas de procédure restreinte, de dialogue compétitif, de procédure négociée avec publicité et de procédure négociée sans publicité, lorsque cette dernière procédure se déroule en plusieurs phases, le pouvoir adjudicateur peut prévoir dans les documents du marché que par le simple fait d'introduire la demande de participation ou l'offre, respectivement le candidat ou le soumissionnaire déclare implicitement sur l'honneur qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés aux paragraphes 1er et 2.
   Sous réserve des dispositions de l'article 63, § 2, dernier alinéa, concernant la vérification du respect des obligations fiscales visées au § 2, 6°, le pouvoir adjudicateur, en application de la déclaration visée aux alinéas précédents, procède à la vérification de la situation, selon le cas :
   1° des candidats entrant en considération pour la sélection, avant de prendre la décision de sélection;
   2° du soumissionnaire susceptible d'être désigné adjudicataire, avant de prendre la décision d'attribution. » (art. 61, § 4, [AR 2011-07-15])
  « S'agissant des obligations fiscales visées au présent paragraphe [obligations fiscales belges], le pouvoir adjudicateur qui a accès gratuitement, par les moyens électroniques visés à l'article 60, § 1er, à l'attestation du SPF Finances, procède à la vérification de la situation de tous les candidats ou de tous les soumissionnaires, selon le cas, dans les quarante-huit heures suivant la séance d'ouverture, si celle-ci a lieu, ou dans les quarante-huit heures suivant le moment ultime pour l'introduction des demandes de participation ou des offres, selon le cas. » (art. 63, § 2, al. 4, [AR 2011-07-15])
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DESCRIPTION
(art. 20-22, [Loi 2006-06-15] ; art. 67-79, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313127]A3.12.1 Généralités CCTB 01.03
DESCRIPTION
  « Le pouvoir adjudicateur procède à la sélection des candidats ou des soumissionnaires dans la mesure où les renseignements et les documents nécessaires établissent qu'ils remplissent cumulativement :
   1° les dispositions relatives au droit d'accès au marché telles que définies aux articles 61 à 66;
   2° les critères de sélection qualitative de caractère financier, économique, technique ou professionnel fixés par le pouvoir adjudicateur sur la base des articles 67 à 79. Il précise ces critères et leurs niveaux d'exigence de sorte qu'ils soient liés et proportionnés à l'objet du marché. En procédure ouverte et procédure négociée directe avec publicité, la fixation d'un niveau minimum est obligatoire.
   Le pouvoir adjudicateur indique dans l'avis de marché ou, en l'absence d'un tel avis, dans l'invitation à présenter une offre quels sont les critères fixés pour la sélection qualitative et quels renseignements et documents nécessaires sont à fournir. » (art. 58, § 1, [AR 2011-07-15])
  « En cas de marchés à lots, le pouvoir adjudicateur peut fixer les niveaux d'exigences minimales visés au § 1er, 2°, et qui sont requis :
   1° pour chacun des lots séparément;
   2° en cas d'attribution de plusieurs lots à un même soumissionnaire.
   Lorsque le pouvoir adjudicateur fait application de l'alinéa 1er, 2°, il vérifie lors de l'attribution des lots concernés, s'il est satisfait aux niveaux d'exigences précités. » (art. 58, § 4, [AR 2011-07-15])
  « En procédure ouverte ou en procédure négociée directe avec publicité, s'il estime les conditions fixées par ou en vertu de la loi du 20 mars 1991[agréation d'entrepreneur de travaux]suffisantes pour opérer la sélection des soumissionnaires, le pouvoir adjudicateur peut se limiter à la mention visée à l'alinéa 1er [de l'art. 70, [AR 2011-07-15], voir « A3.1.2.4 Agréation d’entrepreneur de travaux »] sans exiger des soumissionnaires d'autres renseignements ou documents concernant leur capacité économique, financière et technique ou professionnelle. » (art. 70, al. 3, [AR 2011-07-15])
  « Pour les marchés pour lesquels une publicité européenne préalable n'est pas obligatoire, le pouvoir adjudicateur peut mentionner des références appropriées sans être lié par les contraintes des articles 68, 69, 71 et 72. » (art. 73, [AR 2011-07-15])
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DESCRIPTION
(art. 67, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. La capacité financière et économique du candidat ou du soumissionnaire peut, en règle générale, être justifiée par l'une ou plusieurs des références suivantes :
   1° par des déclarations bancaires appropriées établies conformément au modèle figurant à l'annexe 3 ou, le cas échéant, par la preuve d'une assurance des risques professionnels;
   2° par les comptes annuels ou les comptes annuels déposés, lorsque la législation du pays où est établi le candidat ou le soumissionnaire en prescrit le dépôt;
   3° par une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, pour au maximum les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création ou du début d'activités du candidat ou soumissionnaire, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.
   § 2. Si pour une raison justifiée, le candidat ou le soumissionnaire n'est pas en mesure de fournir les références demandées, il est admis à prouver sa capacité économique et financière par tout autre document considéré comme approprié par le pouvoir adjudicateur. » (art. 67, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 67 de l’[AR 2011-07-15] : Pour le marché / lot ***, la capacité financière et économique du soumissionnaire n'est pas à établir / est établie par :
- Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l’annexe 3 de l’[AR 2011-07-15].
et/ou
- La preuve d’une assurance des risques professionnels.
Le minimum exigé est :
Risque *** pour un montant minimum de *** euro ;
Risque *** pour un montant minimum de *** euro ;
Risque *** pour un montant minimum de *** euro.
et/ou
- La preuve du dépôt des comptes annuels lorsque la législation du pays où est établi le soumissionnaire en prescrit le dépôt.
Le minimum exigé est (en années) : ***.
et/ou
- Une déclaration concernant le chiffre d’affaire global / et, le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activités faisant l’objet du marché, pour les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise soumissionnaire, dans la mesure où les informations sur les chiffres d’affaires sont disponibles.
Le minimum exigé est (en euros) : ***.
AIDE
La déclaration bancaire n’est jamais suffisante à elle seule pour respecter l’obligation du niveau d’exigence minimum. Si le pouvoir adjudicateur exige la déclaration bancaire, il doit toujours réclamer un des trois autres documents listés (assurances, comptes annuels, chiffre d'affaire).
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DESCRIPTION
(art. 68-69, [AR 2011-07-15])
  « Dans le cas d'un marché de travaux, d'un marché de fournitures nécessitant des travaux de pose ou d'installation ou d'un marché de services, le pouvoir adjudicateur peut :
   1° évaluer la capacité technique ou professionnelle des candidats ou des soumissionnaires d'exécuter les travaux, de réaliser l'installation ou de prester les services en vertu notamment de leur savoir-faire, de leur efficacité, de leur expérience et de leur fiabilité;
   2° imposer aux personnes morales d'indiquer dans leur demande de participation ou dans leur offre les noms et les qualifications professionnelles appropriées des personnes chargées de l'exécution du marché. » (art. 68, [AR 2011-07-15])
  « Dans le cas d'un marché de travaux, la capacité technique ou professionnelle du candidat ou du soumissionnaire peut être justifiée d'une ou de plusieurs des façons suivantes, selon la nature, la quantité ou l'importance et l'utilisation des travaux :
   1° par la preuve que le candidat ou le soumissionnaire se conforme à certaines normes de garantie de la qualité conformément à l'article 77;
   2° par l'indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés à l'entreprise, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité dont l'entrepreneur disposera pour l'exécution des travaux;
   3° par l'indication des titres d'études ou professionnels de l'entrepreneur ou des cadres de l'entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la conduite des travaux;
   4° uniquement dans les cas appropriés, par l'indication des mesures de gestion environnementale que l'entrepreneur pourra appliquer lors de la réalisation du marché;
   5° par une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels de l'entrepreneur et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années;
   6° par une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont l'entrepreneur disposera pour la réalisation du marché;
   7° par la présentation de la liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations sont émises et signées par l'autorité compétente. Lorsque le maître d'ouvrage est une personne privée, elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple déclaration de l'entrepreneur est admise. Elles indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont transmises directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité compétente. » (art. 69, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 69 de l’[AR 2011-07-15] : Pour le marché / lot ***, la capacité technique du soumissionnaire n'est pas à établir / est établie par :
- Par la preuve que le candidat ou le soumissionnaire se conforme à certaines normes de garantie de la qualité conformément à l’article 77 de l’[AR 2011-07-15].
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par l'indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés à l'entreprise, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité dont l'entrepreneur disposera pour l'exécution des travaux.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par l'indication des titres d'études ou professionnels de l'entrepreneur ou des cadres de l'entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la conduite des travaux.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par l'indication des mesures de gestion environnementale que l'entrepreneur pourra appliquer lors de ma réalisation du marché.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels de l'entrepreneur et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont l'entrepreneur disposera pour la réalisation du marché.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
et/ou
- Par la présentation de la liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations sont émises et signées par l’autorité compétente. Lorsque le maître d’ouvrage est une personne privée, elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple déclaration de l’entrepreneur est admise. Elles indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont transmises directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité compétente.
Les modalités de preuve et le minimum exigé sont : ***
[bookmark: _Toc469313130]A3.12.4 Agréation d’entrepreneur de travaux CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 70, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 70 de l’[AR 2011-07-15] et l'article 3, § 1er, de la [Loi 1991-03-20] organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux : Lorsque le montant de l’offre dépasse 50.000 euros HTVA pour les travaux rangés en sous-catégorie ou 75.000 euros HTVA pour les travaux rangés en catégorie, la preuve que le soumissionnaire remplit les conditions d’obtention de l’agréation d’entrepreneurs de travaux dans la classe et la catégorie ou sous-catégorie requises peut être apportée par :
• soit la preuve de son agréation correspondant à la classe et à la catégorie ou la sous-catégorie de travaux concernés ;
• soit le certificat ou la preuve de son inscription sur une liste officielle d’entrepreneurs agréés dans un autre Etat membre de l’Union européenne ainsi que tout document de nature à établir l'équivalence de cette certification ou inscription à l'agréation requise, ce certificat ou cette inscription mentionnera les références ayant permis la certification ou l'inscription sur la liste;
• soit un dossier dont il ressort que l’entrepreneur satisfait aux exigences de la classe et de la catégorie ou sous-catégorie d’agréation à prendre en considération, conformément aux prescrits de l’article 3, § 1, 2° de la [Loi 1991-03-20] organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux.
Le caractère récent des documents susvisés est établi dans la mesure où ces derniers datent de moins de six mois par rapport à la date ultime du dépôt des offres.
Le pouvoir adjudicateur estime que le montant du marché requiert / ne requiert pas une agréation.
En application de l’article 70 de l’[AR 2011-07-15] : Pour le marché la capacité en termes d’agréation d’entrepreneur de travaux est définie comme suit:
Catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
En application de l’article 70 de l’[AR 2011-07-15] : Pour les lots, la capacité par lot en termes d’agréation d’entrepreneur de travaux est définie comme suit:
Lot 1 : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
Lot 2 : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
Lot *** : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
En application de l’article 58, § 4 de l’[AR 2011-07-15] : En cas d’attribution de plusieurs lots à un même soumissionnaire, la capacité adaptée en terme d’agréation d’entrepreneur de travaux est définie comme suit:
- tous les lots groupés : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
- les lots groupés suivants : *** : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
- les lots groupés suivants : *** : catégorie(s) *** ou *** ou *** , / ou / sous-catégorie(s) *** ou *** ou *** , en classe *** pour autant que le montant de l’offre l’exige.
AIDE
L’[AR 1991-09-26] sur l’agréation des entrepreneurs stipule en ses articles 4 et 5, §§ 1, 2 et 7 que:
  «Article 4. La classe d’agréation exigible pour l’attribution d’un marché est celle qui correspond au montant de la soumission à approuver.
Article 5 - § 1. Un entrepreneur peut être agréé dans plus d'une catégorie et/ou sous-catégorie et dans différentes classes.
§ 2. L'agréation dans une catégorie n'entraîne pas l'agréation dans ses sous-catégories, sauf en ce qui concerne: […]
- l'agréation en catégorie D, qui entraîne l'agréation dans la sous-catégorie D 1, sans préjudice de la réglementation relative à l'accès à la profession;[…]
§ 7. La catégorie ou sous-catégorie dans laquelle un marché comprenant des travaux, classés dans différentes catégories et/ou sous-catégories doit être rangé est celle dans laquelle rentre la partie de l'ouvrage à exécuter dont le montant représente le pourcentage le plus élevé du montant du marché.
 Dans le cas où l'ouvrage comprend des travaux de nature différente, dont l'importance relative est plus ou moins égale, celui-ci pourra être classé dans plusieurs des catégories ou sous-catégories concernées. En toute hypothèse, l'adjudicataire ne devra être agréé que dans l'une des catégories ou sous-catégories prévues.»

L’exigence en matière d’agréation au stade de la sélection qualitative ne porte que sur le soumissionnaire et que sur une des catégories ou sous-catégories dans lesquelles peuvent être classés les travaux. On ne peut exiger du soumissionnaire qu’il possède l’agréation dans les différentes catégories et/ou sous-catégories dans lesquelles peuvent être classés les travaux. La question de l’agréation des sous-traitants n’intervient pas dans la sélection qualitative des soumissionnaires et dans l’attribution d’un marché, mais dans les clauses d'exécution (cf. art. 12, [AR 2013-01-14]).


« En procédure ouverte ou en procédure négociée directe avec publicité, s'il estime les conditions fixées par ou en vertu de la loi du 20 mars 1991 suffisantes pour opérer la sélection des soumissionnaires, le pouvoir adjudicateur peut se limiter à la mention visée à l'alinéa 1er sans exiger des soumissionnaires d'autres renseignements ou documents concernant leur capacité économique, financière et technique ou professionnelle. » (art. 70, al. 2, [AR 2011-07-15])
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DESCRIPTION
(art. 74, [AR 2011-07-15])
  « Un candidat ou un soumissionnaire peut, pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il prouve, dans ce cas, au pouvoir adjudicateur que, pour l'exécution du marché, il disposera des moyens nécessaires par la production de l'engagement de ces entités de mettre de tels moyens à la disposition du candidat ou du soumissionnaire. Ces entités sont soumises à l'application de l'article 61.
   Dans les mêmes conditions, un groupement de candidats ou de soumissionnaires peut faire valoir les capacités des participants au groupement ou d'autres entités.
   Le pouvoir adjudicateur peut limiter dans les documents du marché la possibilité pour un candidat ou un soumissionnaire de faire valoir les capacités d'autres entités lorsque le droit d'accès n'est pas accordé à ces dernières sur la base de l'article 21 de la loi. » (art. 74, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 74, alinéa 3 de l’[AR 2011-07-15], il est interdit de faire valoir les capacités d'autres entités lorsque le droit d'accès n'est pas accordé à ces dernières sur la base de l'article 21 de la [Loi 2006-06-15].
En complément de l’article 74, alinéa 3 de l’[AR 2011-07-15], il est interdit de faire valoir les capacités d'autres entités lorsque le droit d'accès n'est pas accordé à ces dernières sur la base des articles 58-66 de l’[AR 2011-07-15].
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DESCRIPTION
(art. 58, § 5, 59, [AR 2011-07-15])
  « Lors de l'attribution, le pouvoir adjudicateur peut revoir la sélection d'un candidat déjà sélectionné si sa situation personnelle ou sa capacité ne répondent plus à ce moment aux conditions de sélection déterminées en vertu du paragraphe 1er [droits d’accès et sélection qualitative]. » (art. 58, § 5, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur peut :
  1° inviter les candidats ou les soumissionnaires à compléter ou à expliciter les renseignements et documents visés aux articles 61 à 79. Il peut également, s'il l'estime nécessaire, leur demander une traduction des documents sauf s'il s'agit d'un document officiel émanant d'une autorité publique et rédigé dans une des langues officielles belges;
  2° à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s'informer, par tous moyens qu'il juge utiles, de la situation de tout candidat ou soumissionnaire visée à l'article 58, § 1er [droits d’accès et sélection qualitative];
  3° à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, exiger de toute personne morale la production de ses statuts ou actes de société, accompagnée éventuellement d'une traduction lorsque ceux-ci ne sont pas établis dans la ou les langues du pouvoir adjudicateur, ainsi que de toute modification des informations relatives à ses administrateurs ou gérants. » (art. 59, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313133]A3.2 Régularité des offres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 21, 95, 96-100, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des offres des soumissionnaires ayant satisfait aux conditions du droit d'accès et aux critères de sélection qualitative. Il procède à cette vérification tant sur le plan formel que sur le plan matériel. » (art. 95, § 1er, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313134]A3.21 Régularité et vérification quantitative des offres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 96-98, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313135]A3.21.1 Régularité - Erreurs arithmétiques et erreurs purement matérielles CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 96, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité soit engagée pour les erreurs qui n'auraient pas été décelées.
   Pour rectifier ces erreurs, le pouvoir adjudicateur recherche l'intention réelle du soumissionnaire en analysant l'offre et en comparant celle-ci aux autres offres ainsi qu'aux prix courants et en appliquant si nécessaire le § 4.
   Lorsque, dans ce dernier cas, aucune précision n'est donnée ou que le pouvoir adjudicateur estime la précision inacceptable, il rectifie les erreurs en fonction de ses propres constatations. En cas d'impossibilité, le pouvoir adjudicateur peut décider soit que les prix unitaires font foi, soit d'écarter l'offre comme irrégulière.
 […]
   § 4. Le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu'il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier. » (art. 96, §§ 1er, 4, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313136]A3.21.2 Régularité - Omission du soumissionnaire CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 97-98, [AR 2011-07-15])
---
En application des articles 97, § 3, 98, § 3, AR 15.07.2011 : Lorsque, pour un poste quelconque du métré récapitulatif, un soumissionnaire n'a indiqué aucun prix, le pouvoir adjudicateur peut soit écarter l'offre comme irrégulière, soit la retenir en réparant l'omission par application de la formule P = (L x Y)/X, conformément aux paragraphes 3 et 6 de l’article 97 de l'[AR 2011-07-15].
[bookmark: _Toc469313137]A3.22 Régularité formelle CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 95, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 95, §§ 2, 4 de l’AR du 15.07.2011, sur le plan formel :
Une offre est substantiellement irrégulière et partant nulle si elle ne respecte pas les formalités qui revêtent un caractère essentiel, prescrites par :
- l’[AR 2011-07-15] en ses articles 6, § 1er « Moyens de communication », 51, § 2, 52 et 54, § 2 « Droit et modalités d'introduction des demandes de participation et des offres », 80-82 « Forme, contenu et signature de l'offre » et 90-91 « Dépôt des offres »;
- les documents du marché.
Le pouvoir adjudicateur peut considérer une offre comme formellement irrégulière et partant nulle lorsqu’elle ne respecte pas les autres formalités prescrites par les articles 6, § 1er, 51, § 2, 52 et 54, § 2, 80-82 et 90-91 de l’[AR 2011-07-15] ou par les documents du marché. S'il ne la déclare pas nulle, l'offre est réputée régulière.
Par les documents du présent marché les formalités essentielles sont également : pas d’application /
- *** ;
- ***.
[bookmark: _Toc469313138]A3.23 Régularité matérielle CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 21, 95, 99, 100, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 95, §§ 3-4, 100, § 2, al. 3 de l’[AR 2011-07-15], sur le plan matériel :
Une offre est substantiellement irrégulière et partant nulle lorsqu'elle ne respecte pas les dispositions essentielles du marché concernant notamment les prix, les délais et les spécifications techniques ou en cas de prix anormal au sens des articles 21 et 99 de l’[AR 2011-07-15], prescrites par l’[AR 2011-07-15] ou les documents du marché.
Le pouvoir adjudicateur peut considérer une offre comme matériellement irrégulière et partant nulle lorsque :
- celle-ci n'est pas conforme aux dispositions du chapitre 1er « Dispositions générales », section 7 « Variantes, options et lots » (art. 9-11), section 8 « Recours à des sous-traitants et à d'autres entités » (art. 12), section 9 « Détermination, composantes et révision des prix » (art. 13-20), section 10 « Vérification des prix » (art. 21), section 11 « Conflits d’intérêts et ententes » (art. 22-23) et du chapitre 6 « Attribution en adjudication et en appel d'offres », section 2 « Métré récapitulatif et inventaire » (art. 83-84), section 3 « Interprétation, erreurs et omissions » (art. 85-86), section 4 « Enoncé des prix et lots » (art. 87-88) de l’[AR 2011-07-15];
- elle exprime des réserves ou contient des éléments qui ne concordent pas avec la réalité.
S'il ne la déclare pas nulle, l'offre est réputée régulière.
---
  « [En adjudication] Lorsqu'en contradiction avec l'article 10, § 2, alinéa 2 de l’[AR 2011-07-15], le soumissionnaire a lié un supplément de prix ou une autre contrepartie à une option libre, celle-ci n'est pas prise en considération pour autant que ce soit possible, à défaut de quoi l'offre est [matériellement] irrégulière. » (art. 100, § 2, al. 3, [AR 2011-07-15])
---
Par les documents du présent marché les dispositions matérielles essentielles sont également : pas d’application /
- *** ;
- ***.
[bookmark: _Toc469313139]A3.24 Pouvoir de vérification – Pouvoir de précision et de complétude de la teneur des offres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 21, §§ 1 et 3, art. 96, §§ 1 et 4, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification des prix des offres introduites. A sa demande, les soumissionnaires fournissent au cours de la procédure toutes indications permettant cette vérification. » (art. 21, § 1er, [AR 2011-07-15])
  « Lorsque le pouvoir adjudicateur constate, lors de la vérification des prix, qu'un prix paraissant anormalement bas ou élevé par rapport aux prestations à exécuter est remis, avant d'écarter pour cette raison l'offre en cause, il invite par lettre recommandée le soumissionnaire en cause à fournir par écrit les justifications nécessaires sur la composition du prix concerné dans un délai de douze jours de calendrier, à moins que l'invitation ne prévoie un délai plus long.
   La charge de la preuve de l'envoi des justifications incombe au soumissionnaire.
   Le pouvoir adjudicateur vérifie les justifications fournies et interroge à nouveau le soumissionnaire si nécessaire. » (art. 21, § 3, al. 2-3 et 5, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 96, §§ 1 et 4 de l’[AR 2011-07-15] : Uniquement pour les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu'il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier.
[bookmark: _Toc469313140]A3.3 Attribution du marché - Critères et classement des offres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 23-25, [Loi 2006-06-15]; art. 100-101, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313141]A3.31 Attribution - Critères et classement - Adjudication CCTB 01.03
[bookmark: 9]DESCRIPTION
(art. 23, 24, 37, [Loi 2006-06-15]; art. 100, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 24, alinéa 1 de la [Loi 2006-06-15] : En adjudication, le pouvoir adjudicateur attribue le marché au soumissionnaire qui a remis l’offre régulière la plus basse.
---
  « En cas de variantes obligatoires ou facultatives, le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière la plus basse est déterminé d'après un classement unique des offres de base et de celles relatives aux variantes. » (art. 100, § 2, al. 1, [AR 2011-07-15])
  « En cas d'options obligatoires, le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière la plus basse est déterminé suivant l'ordre de classement des offres majorées du prix offert pour l'ensemble de ces options. » (art. 100, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
« Le pouvoir adjudicateur n'est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l'exécution du marché. » (art. 10, § 3, [AR 2011-07-15])
En cas de lots
- « Lorsque des soumissionnaires ont proposé des rabais conformément à l'article 89, alinéa 1er, le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière la plus basse est déterminé, pour tout lot, en tenant compte des rabais qui ont été proposés pour certains groupements de lots et du prix le plus bas pour l'ensemble de tous les lots. » (art. 100, § 2, al. 4, [AR 2011-07-15]) ;
- « Lorsque le pouvoir adjudicateur fait application de l'article 58, § 4, alinéa 1er, 2° [voir « A3.1.2 Sélection qualitative des soumissionnaires », « A3.1.2.1 Généralités »], et que le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière la plus basse ne satisfait pas aux niveaux d'exigences minimales pour plusieurs lots, seuls lui sont attribués les lots pour lesquels il satisfait à ce niveau minimal d'exigence tenant compte de l'ordre de préférence visé à l'article 89, alinéa 2 [voir « A3.4 Etablissements de l’offre : instructions », « A3.4.6.1 Lots »]. En l'absence d'une telle indication, le pouvoir adjudicateur procède à un tirage au sort entre les lots en question. » (art. 100, § 2, al. 5, [AR 2011-07-15])
---
En cas de tranches
En application de l’article 37, § 1 de la [Loi 2006-06-15], le classement des offres portent sur l’ensemble des tranches fermes et des tranches conditionnelles de l’offre.
Le présent titre A3.31 Attribution - Critères et classement - Adjudication : est d’application / n’est pas d’application.
Critère d’attribution unique : le prix

Définition du critère : *** / pas d’application
Principe(s) de cotation : ***
Formule de cotation : pas d’application / ***
Légende de la formule : pas d’application / *** = ***
*** = ***
 *** = ***
 *** = ***


[bookmark: _Toc469313142]A3.32 Attribution - Critères et classement - Appel d’offres CCTB 01.03
[bookmark: 10]DESCRIPTION
(art. 23, 25, [Loi 2006-06-15]; art. 101, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 25, alinéa 1 de la [Loi 2006-06-15] : En appel d’offres, le pouvoir adjudicateur attribue le marché au soumissionnaire qui a remis l’offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur, compte tenu des critères d’attribution.
---
  « Les critères d'attribution doivent être indiqués dans l'avis de marché ou dans un autre document du marché. Ces critères doivent être liés à l'objet du marché et permettre une comparaison objective des offres sur la base d'un jugement de valeur. Les critères sont par exemple la qualité, le prix, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, les caractéristiques environnementales, des considérations d'ordre social, le coût d'utilisation, la rentabilité, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison et le délai de livraison ou d'exécution, les garanties en matière de pièces de rechange et la sécurité d'approvisionnement.
   Pour les marchés publics atteignant le montant fixé pour la publicité européenne, le pouvoir adjudicateur précise la pondération relative de chacun des critères d'attribution, celle-ci pouvant éventuellement être exprimée dans une fourchette dont l'écart maximal doit être approprié. Si une telle pondération n'est pas possible pour des raisons démontrables, les critères sont mentionnés dans un ordre décroissant d'importance.
   Pour les marchés publics n'atteignant pas le montant précité, le pouvoir adjudicateur précise soit leur pondération relative telle que prévue à l'alinéa précédent, soit leur ordre décroissant d'importance. A défaut, les critères d'attribution ont la même valeur. » (art. 25, al. 2-4, [Loi 2006-06-15])
  « Sauf disposition contraire dans les documents du marché, en cas de variante obligatoire ou facultative, l'offre économiquement la plus avantageuse est déterminée d'après un classement unique des offres de base et de celles relatives aux variantes en fonction des avantages économiques qu'elles offrent du point de vue du pouvoir adjudicateur. » (art. 101, § 2, al. 1, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 101, § 2, alinéa 1, [AR 2011-07-15] : Les offres de base et les variantes obligatoires ou facultatives ne font pas l’objet d’un classement unique, mais sont classées selon les dispositions suivantes : ***
---
  « Si des variantes libres peuvent être proposées, le pouvoir adjudicateur décide de celles qu'il ne retiendra pas. L'alinéa précédent [al. 1er de l’article 101] s'applique pour les variantes libres que le pouvoir adjudicateur retient. » (art. 101, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur retient les options obligatoires et décide des options libres qu'il retient pour déterminer le soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse. » (art. 101, § 2, al. 3, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur n'est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l'exécution du marché. » (art. 10, § 3, [AR 2011-07-15])
En cas de lots
- « Lorsque, conformément à l'article 89, alinéa 1er, des soumissionnaires ont proposé une amélioration de leur offre, le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière économiquement la plus avantageuse est déterminé, pour tout lot, en tenant compte des améliorations qui ont été proposées pour certains groupements de lots et de l'ensemble de tous les lots économiquement le plus avantageux. » (art. 101, § 2, al. 4, [AR 2011-07-15]) ;
- « Lorsque le pouvoir adjudicateur fait application de l'article 58, § 4, alinéa 1er, 2° [voir « A3.1.2 Sélection qualitative des soumissionnaires », « A3.1.2.1 Généralités »], et que le soumissionnaire ayant remis l'offre régulière économiquement la plus avantageuse ne satisfait pas aux niveaux d'exigences minimales pour plusieurs lots, seuls lui sont attribués les lots pour lesquels il satisfait à ce niveau minimal d'exigence tenant compte de l'ordre de préférence visé à l'article 89, alinéa 2 [voir « A3.4 Etablissements de l’offre : instructions », « A3.4.6.1 Lots »]. En l'absence d'une telle indication, le pouvoir adjudicateur procède à un tirage au sort entre les lots en question. » (art. 101, § 2, al. 5, [AR 2011-07-15])
---
En cas de tranches
En application de l’article 37, § 1 de la [Loi 2006-06-15], le classement des offres portent sur l’ensemble des tranches fermes et des tranches conditionnelles de l’offre.
Le présent titre A3.32 Attribution - Critères et classement - Appel d’offres : est d’application / n’est pas d’application.
Critères d’attribution (total des points : ***):
1°/ Intitulé du critère : ***
Définition du critère : ***
Pondération relative du critère : *** points/*** points / Ordre décroissant d’importance du critère : ***
Principe(s) de cotation : ***
Formule de cotation : pas d’application / ***
Légende de la formule : pas d’application / *** = ***
*** = ***
 *** = ***
 *** = ***
2°/ Intitulé du critère : ***
Définition du critère : ***
Pondération relative du critère : *** points/*** points / Ordre décroissant d’importance du critère : ***
Principe(s) de cotation : ***
Formule de cotation : pas d’application / ***
Légende de la formule : pas d’application / *** = ***
 *** = ***
 *** = ***
 *** = ***
***°/ Intitulé du critère : ***
Définition du critère : ***
Pondération relative du critère : *** points/*** points / Ordre décroissant d’importance du critère : ***
Principe(s) de cotation : ***
Formule de cotation : pas d’application / ***
Légende de la formule : pas d’application / *** = ***
 *** = ***
 *** = ***
 *** = ***
En application de l’article 101, § 2, alinéa 1, de l’[AR 2011-07-15] : En appel d’offres, les offres de base et les variantes obligatoires ou facultatives ne font pas l’objet d’un classement unique, mais sont classées selon les dispositions suivantes : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313143]A3.33 Pouvoir de précision et de complétude de la teneur des offres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 96, § 4, [AR 2011-07-15] et Rapport au Roi [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 96, § 4 de l’[AR 2011-07-15] et du Rapport au Roi dudit arrêté, le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu'il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier, et ce au stade de l’application des critères d’attribution.
---
  « Le paragraphe 4 prévoit que le pouvoir adjudicateur peut inviter les soumissionnaires à préciser et à compléter la teneur de leur offre [sans la modifier]. Cette disposition n'est actuellement applicable [au stade de l’application des critères d’attribution], en vertu de l'article 115, alinéa 6, de l'arrêté royal du 8 janvier 1996, qu'en appel d'offres [« Le pouvoir adjudicateur ne prend contact avec les soumissionnaires que pour faire préciser ou compléter la teneur de leur offre. »]. Le présent projet étend cette faculté à l'adjudication. Il convient de rappeler que cette faculté ne peut cependant conduire à des abus, ni avoir pour effet de modifier les offres remises. En outre, les contacts avec les soumissionnaires ne peuvent pas conduire à des négociations, celles-ci étant interdites dans ces procédures. » (art. 96, § 4, Rapport au Roi [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313144]A3.4 Etablissement de l’offre - instructions CCTB 01.03
[bookmark: 11][bookmark: _Toc469313145]A3.41 Droits et modalités d’introduction des offres CCTB 01.03
[bookmark: 16]DESCRIPTION
(art. 6, 51, § 2, 52-53, 54, § 2, [AR 2011-07-15])
---
L’établissement et la rédaction de l’offre d’un point de vue matériel dépend du mode de dépôt des offres : sur support papier et/ou sous format électronique. Cette question est donc abordée d’emblée ici sous le titre A3.4 Etablissement de l’offre - instructions. Les modalités concrètes du dépôt des offres sont elles abordées sous le titre A3.5 Dépôt des offres.
---
  « Toute offre est déposée par écrit. » (art. 51, § 2, al. 1, [AR 2011-07-15]).
  « Sans préjudice des dispositions concernant le système d'acquisition dynamique et l'enchère électronique, le pouvoir adjudicateur décide pour chaque marché individuel s'il impose, autorise ou interdit le recours aux moyens électroniques pour le dépôt des demandes de participation ou des offres. Le pouvoir adjudicateur mentionne cette décision dans les documents du marché ainsi que, le cas échéant, les moyens électroniques et l'adresse électronique à utiliser par les candidats ou les soumissionnaires. En l'absence de ces mentions, l'utilisation de moyens électroniques est interdite.
   Lorsque l'utilisation de moyens électroniques est imposée pour le dépôt des demandes de participation ou des offres, s'il s'avère que certains documents à joindre ne peuvent être créés par des moyens électroniques ou ne peuvent l'être que très difficilement, ces documents peuvent être fournis sur un support papier avant la date limite de réception, à condition que le pouvoir adjudicateur y consente préalablement.
   Lorsque l'utilisation de moyens électroniques est autorisée pour le dépôt des demandes de participation ou des offres, certains documents à joindre peuvent être fournis sur un support papier avant la date limite de réception.
   Par le seul fait de transmettre sa demande de participation ou son offre, totalement ou partiellement, par des moyens électroniques, le candidat ou le soumissionnaire accepte que les données de sa demande de participation ou de son offre soient enregistrées par le dispositif de réception. » (art. 52, § 2, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 52, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15], les offres sur support électronique : ne sont pas autorisées / sont autorisées / sont obligatoires.
En application de l’article 52, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15], les moyens et l'adresse électroniques autorisés pour l’établissement et la remise des offres sont : *** / pas d’application.
En application de l’article 53, § 1 de l’[AR 2011-07-15], la langue déterminée pour le marché est le français. Les offres et toutes leurs annexes doivent être introduites en français. Lors de la passation du marché et de son exécution, tous les échanges, documents, rapports, etc. liés à ce marché se feront exclusivement dans la langue du marché. Les procès-verbaux officiels et attestations d'agrément non rédigés en langue française seront accompagnés d'une traduction faite par un traducteur juré. Les traductions des autres documents (notices techniques, etc.) seront certifiées exactes par le fabricant.
Il est impératif que la personne au sein de l’entreprise qui entre en contact avec le pouvoir adjudicateur maîtrise la langue du marché.
---
  « Un soumissionnaire ne peut remettre qu'une offre par marché sauf en cas d'éventuelles variantes et de dialogue compétitif. Pour l'application de cette disposition, chaque participant à un groupement sans personnalité juridique est considéré comme un soumissionnaire. » (art. 54, § 2, al. 1, [AR 2011-07-15])
AIDE
En relation avec l'article 53 §1 de l' [AR 2011-07-15], si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation dans son marché ou une clause sociale flexible (exécutée pour tout ou partie sous forme de formation), les tuteurs désignés pour assurer l’encadrement des stagiaires doivent s’exprimer dans la langue du marché dans leur relation avec le bénéficiaire de la clause sociale.
- Pour la clause de formation : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la clause flexible : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
[bookmark: _Toc469313146]A3.42 Visite des lieux CCTB 01.03
DESCRIPTION
La visite des lieux permet d’établir l’offre en toute connaissance de cause. En raison de sa possibilité, ou de son obligation, le soumissionnaire ne pourra arguer de problèmes dus aux accès et à l’implantation des lieux pour demander modification des prix remis, ni pour justifier des retards éventuels. Toute remarque éventuelle devra être faite dans l’offre.
Que la visite soit obligatoire ou facultative, une attestation est délivrée à l’issue de la visite, elle est signée par le délégué du pouvoir adjudicateur et mentionne l’identité du soumissionnaire et celle du délégué du pouvoir adjudicateur.
Si la visite (organisée ou non) est obligatoire, l’absence de la démarche constitue une irrégularité substantielle de l’offre et entraîne sa nullité. Le soumissionnaire doit joindre l’attestation de visite à son offre.
Si la visite (organisée ou non) est facultative, l’absence de la démarche ne constitue pas une irrégularité de l’offre. Il s’agit d’un renseignement quant à la prise de connaissance de la réalité du marché par le soumissionnaire. Dans le cas où la visite est effectuée, il joint utilement l’attestation de visite à son offre.
Statut et modalité de la visite : obligatoire / facultative, et non organisée / organisée.
Détails de la modalité de la visite : ***.
Personne(s) à contacter quelque soit le type de visite : ***.
[bookmark: _Toc469313147]A3.43 Offre, annexes, signatures, sous-traitance et autres entités CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 12, 51, 80-82, [AR 2011-07-15])
Offre - Contenu
  « L'offre indique :
  1° les noms, prénoms, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa nationalité, son siège social et, le cas échéant, son numéro d'entreprise;
  2° a) le montant total de l'offre, s'il y a lieu taxe sur la valeur ajoutée comprise, tel que détaillé le cas échéant dans le métré récapitulatif ou l'inventaire;
  b) les suppléments de prix;
  c) le cas échéant, les rabais ou améliorations pour tout ou partie de l'offre;
  d) les rabais ou améliorations en cas d'application de l'article 89, alinéa 1er;
  e) toute autre donnée relative au prix tel que prévu dans les documents de marché;
  3° le numéro et le libellé du compte auprès d'un établissement financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué;
  4° en ce qui concerne la sous-traitance, les informations éventuelles en application de l'article 12;
  5° pour autant que les documents du marché aient fixé des exigences à ce propos, l'origine des produits à fournir et des matériaux à utiliser originaires de pays tiers à l'Union européenne, avec indication par pays d'origine de la valeur, droits de douane non compris, pour laquelle ces produits ou matériaux interviennent dans l'offre. Si ces produits ou ces matériaux sont à parachever ou à mettre en oeuvre sur le territoire de l'Union européenne, seule la valeur des matières est indiquée;
  6° en cas d'offres pour plusieurs lots, conformément à l'article 89, alinéa 2, l'ordre de préférence des lots.
  Lorsque l'offre est remise par un groupement sans personnalité juridique, les dispositions de l'alinéa 1er, 1°, sont d'application pour chacun des participants au groupement.
  Les documents du marché prévoient, le cas échéant, les modalités de mise à disposition des documents, modèles, échantillons et autres informations à produire. » (art. 81, [AR 2011-07-15])
Formulaire d’offre et métré
  « Lorsqu'aux documents du marché est joint un formulaire destiné [respectivement] à établir l'offre et à compléter le métré récapitulatif ou l'inventaire, le soumissionnaire en fait usage. A défaut d’utiliser ce[s] formulaire[s], il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le[s] formulaire[s]. » (art. 80, [AR 2011-07-15])
Signatures
  « Le soumissionnaire signe l'offre ainsi que le métré récapitulatif ou l'inventaire éventuels et les autres annexes jointes à l'offre. » (art. 82, § 1, al. 1, [AR 2011-07-15])
  « Les éventuels suppléments de prix, rabais ou améliorations proposés visés à l'article 81, alinéa 1er, 2° et toutes ratures, surcharges, mentions complémentaires ou modificatives de l'offre et de ses annexes qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, concernant notamment les prix, les délais et les conditions techniques, sont également signés par le soumissionnaire. Les dispositions du présent alinéa ne s'appliquent pas si l'offre et ses annexes sont signées électroniquement. » (art. 82, § 1, al. 2, [AR 2011-07-15])
  « L’offre est signée par la ou les personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager le soumissionnaire. […] » (art. 51, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
Signatures - Groupement sans personnalité juridique
  « L'offre est signée par la ou les personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager le soumissionnaire. Cette règle s'applique à [chacun de] tous les participants lorsque l'offre est déposée par un groupement sans personnalité juridique. Ces participants sont solidairement responsables et tenus de désigner celui d'entre eux qui représentera le groupement à l'égard du pouvoir adjudicateur. » (art. 51, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
---
En application des articles 51, § 2, alinéa 2, 54, § 2, alinéa 1 et 82, §§ 2-3 de l’[AR 2011-07-15] : Lorsque l’offre est remise par un groupement sans personnalité juridique, chacun des participants, ou la ou les personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager chaque participant, signe(nt) :
- l’offre ainsi que le métré récapitulatif et les autres annexes jointes à l’offre ;
- les éventuels suppléments de prix, rabais ou améliorations proposés visés à l'article 81, alinéa 1er, 2° de l’[AR 2011-07-15] et toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives de l’offre et de ses annexes qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché concernant notamment les prix, les délais et les conditions techniques.
---
Signature - Mandataire
« Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Il fait éventuellement référence au numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné. » (art. 82, § 3, al. 1, [AR 2011-07-15])
Offre - Sous-traitance - Autres entités
  « Le pouvoir adjudicateur peut, dans les documents du marché, demander au soumissionnaire d'indiquer dans son offre la part du marché qu'il a l'intention de sous-traiter ainsi que les sous-traitants proposés.
  Lorsque le candidat ou le soumissionnaire fait appel à la capacité d'autres entités au sens de l'article 74 et que cette capacité est déterminante pour sa sélection, le candidat ou le soumissionnaire, selon le cas, mentionne toujours pour quelle part du marché il fait appel à cette capacité et quelles autres entités il propose :
  1° dans son offre, dans le cas où la procédure comprend une seule phase impliquant l'introduction d'offres;
  2° tant dans sa demande de participation que dans son offre, dans le cas où la procédure comprend une première phase impliquant l'introduction de demandes de participation.
  La mention visée aux alinéas 1er et 2 ne préjuge pas la question de la responsabilité du soumissionnaire.
  Dans la situation de l'alinéa 2, 2°, le pouvoir adjudicateur vérifie au cours de la deuxième phase si le soumissionnaire a inclus dans son offre les mentions visées dans la phrase introductive de cet alinéa et si ces dernières correspondent avec les mentions reprises dans sa demande de participation qui, dans la première phase, ont conduit à sa sélection. » (art. 12, [AR 2011-07-15])
---
La sous-traitance est interdite pour les postes suivants : pas d’application (par défaut) / *** et ce sur base de la justification suivante ***.
En application de l’article 12 de l’[AR 2011-07-15] : Le soumissionnaire doit / ne doit pas indiquer dans son offre la part du marché qu'il a l'intention de sous-traiter ainsi que les sous- traitants proposés.
AIDE
Offre - Contenu
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de réservation de marché ou de réservation de lot(s), certains documents spécifiques doivent être joints à l’offre. 
- Pour la réservation aux ateliers protégés : voir page 66 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la réservation aux entreprises d’économie sociale : voir page 71 du [SPW DDAJ GM-CSB]
[bookmark: _Toc469313148]A3.44 Détermination, composantes, révision des prix, énoncé des prix CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 6, Loi [Loi 2006-06-15] ; art. 2, 13-20, 88, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313149]A3.44.1 Détermination et énoncé des prix CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 6, [Loi 2006-06-15] ; art. 2, 13, 88, [AR 2011-07-15])
  « Les marchés publics sont passés à forfait.
  Le caractère forfaitaire des marchés publics ne fait pas obstacle à la révision des prix en fonction de facteurs déterminés d'ordre économique ou social.
  La révision doit rencontrer l'évolution des prix des principaux composants du prix de revient. Le Roi fixe les modalités de la révision et peut rendre celle-ci obligatoire pour les marchés qui atteignent certains montants ou certains délais d'exécution qu'Il fixe.
  Si l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services a recours à des sous-traitants, ceux-ci doivent, s'il y a lieu, se voir appliquer la révision de leurs prix suivant les modalités à fixer par le Roi et dans la mesure correspondant à la nature des prestations qu'ils exécutent. » (art. 6, al. 1-4, [Loi 2006-06-15])
Modes de fixation des prix :
  « 4° marché à prix global : le marché dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes;
  5° marché à bordereau de prix : le marché dans lequel les prix unitaires des différents postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement commandées et mises en oeuvre;
  6° marché à remboursement : le marché dans lequel le prix des prestations effectuées est déterminé après vérification des prix réclamés en fonction des précisions contenues dans les documents du marché relatives aux éléments de coût qui peuvent être admis en compte, la manière d'établir ceux-ci et l'importance des marges à y appliquer;
  7° marché mixte : le marché dont les prix sont fixés selon plusieurs des modes décrits aux 4° à 6° [à prix global, à bordereau de prix, à remboursement]. » (art. 2, § 1, 4°-7°, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 13, § 1, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15], le mode de paiement (PG, QF, QP, …) est précisé dans le métré récapitulatif. Dans le métré récapitulatif, le poste est accompagné :
1. pour les travaux à prix global :
- de la mention “ PG ”, prix global, lorsque la quantité n’est pas précisée,
- de la mention “ QF ”, quantité forfaitaire, lorsque la quantité est précisée par un nombre entier.
2. pour les travaux à bordereau de prix :
- de la mention “ QP ”, quantité présumée, lorsque la quantité est précisée et, présumée.
3. pour les travaux à prix mixtes, au moins :
- de la mention “ PG ”, prix global, lorsque la quantité n’est pas précisée,
- de la mention “ QF ”, quantité forfaitaire, lorsque la quantité est précisée par un nombre entier.
- de la mention “ QP ”, quantité présumée, lorsque la quantité est précisée et, présumée.
---
  « § 1er. Sauf disposition particulière dans le présent arrêté, le prix du marché est fixé selon un des modes de fixation des prix visés à l'article 2, 4° à 7°.
  […]
  § 2. En cas de marché à prix global, le soumissionnaire est censé avoir établi le montant de son offre selon ses propres opérations, calculs et estimations, tenant compte du contenu et de l'étendue du marché. Il en va de même pour les postes à forfait du marché mixte. » (art. 13, [AR 2011-07-15])
  « Les prix sont énoncés dans l'offre en euros. Le montant total de l'offre est exprimé en toutes lettres. Il en est de même pour les prix unitaires si les documents du marché l'exigent. » (art. 88, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 13 de l’[AR 2011-07-15] : Mode de fixation des prix du marché : à prix global / à bordereau de prix / à remboursement / mixte.
En application de l’article 88 de l’[AR 2011-07-15] : Les prix unitaires sont / ne sont pas exprimés en toutes lettres.
AIDE
Législation actuelle :
« Les prix sont énoncés dans l'offre en euros. Le montant total de l'offre est exprimé en toutes lettres. Il en est de même pour les prix unitaires si les documents du marché l'exigent. » (art. 88, [AR 2011-07-15])

Législation précédente qui n'est plus d'application :
« Le montant total de l'offre ainsi que les prix unitaires sont exprimés en toutes lettres. Il en est de même pour du montant global de chaque poste du métré récapitulatif ou de l'inventaire, si le cahier spécial l'exige.
 Quand un prix est indiqué en chiffre et en lettres, et qu’il existe entre ces modes une différence, le prix est exprimé en lettres fait foi si l’intention réelle du soumissionnaire ne peut être découverte. » (art. 100, § 2, al. 3, AR 08.01.1996 - abrogé, plus d'application)
---
L'article 88 de l'[AR 2011-07-15] ne rend plus obligatoire l'énoncé des prix unitaires en toutes lettres (et la possibilité pour le montant global de chaque poste n'est plus envisagée), dès lors il n'est plus imposé l'expression littérale comme référence pour l'interprétation des prix en cas de discordance entre les modes d'énoncé. Relevons que cette référence n'a pas de sens pour le montant global de l'offre au regard d'un métré récapitulatif qui constitue la base véritable du prix global. Relevons également que l’article 96 de l'[AR 2011-07-15], relatif aux erreurs arithmétiques et matérielles, donne une marge de manœuvre supplémentaire en ses §§ 1 et 4 en cas de discordance et d'impossibilité de découvrir l'intention du soumissionnaire:
---
" § 1er. Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité soit engagée pour les erreurs qui n'auraient pas été décelées.
  Pour rectifier ces erreurs, le pouvoir adjudicateur recherche l'intention réelle du soumissionnaire en analysant l'offre et en comparant celle-ci aux autres offres ainsi qu'aux prix courants et en appliquant si nécessaire le § 4.
  Lorsque, dans ce dernier cas, aucune précision n'est donnée ou que le pouvoir adjudicateur estime la précision inacceptable, il rectifie les erreurs en fonction de ses propres constatations. En cas d'impossibilité, le pouvoir adjudicateur peut décider soit que les prix unitaires font foi, soit d'écarter l'offre comme irrégulière. "
" § 4. Le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu'il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier. " (art. 96, §§1 et 4, [AR 2011-07-15])
---
Si il est exigé que les prix soient exprimés en toutes lettres, il est efficace et rigoureux d'imposer l'expression littérale comme référence pour l'interprétation des prix en cas de discordance entre les modes d'énoncé. Ce dispositif rend inutile l'article 96 de l'[AR 2011-07-15], en ses §§ 1 et 4, en cas de discordance, ce qui prive le pouvoir adjudicateur d'une marge de manœuvre. Mais il écarte a priori le risque de l'irrégularité de l'offre (si aucune précision n'est donnée ou si elle est jugée inacceptable) puisque la règle d'interprétation est fixée avant la mise en concurrence et l'établissement des offres. C'est un choix à opérer par le pouvoir adjudicateur.
Proposition de clause: " En application de l’article 88 de l’[AR 2011-07-15], les prix unitaires sont exprimés en toutes lettres, et en cas de discordance entre le prix exprimé en chiffres et le prix exprimé en lettres, si l’intention réelle du soumissionnaire ne peut être découverte, seul le prix exprimé en lettres fait foi."
---
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation dans son marché ou une clause sociale flexible (exécutée pour tout ou partie sous forme de formation), le marché est d’office un marché mixte. Le marché doit prévoir un poste à remboursement intitulé « prestations sociales de formation » sous l'article 02.25.1a Clauses sociales de formation. 
- Pour la clause de formation : voir page 15 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la clause flexible : voir page 40 du [SPW DDAJ GM-CSB]
[bookmark: _Toc469313150]A3.44.2 Eléments inclus dans les prix CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 6, [Loi 2006-06-15] ; art. 2, 14-19, [AR 2011-07-15])
  « Les prix unitaires et les prix globaux de chacun des postes du métré récapitulatif sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers divers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci. » (art. 15, [AR 2011-07-15])
Les postes à prix « pour mémoire » sont des postes pour lesquels le prix doit être ventilé sur l’ensemble des prix remis pour les autres postes en fonction de leur importance. Aucun prix ne peut donc être remis au regard des postes en « pour mémoire ».
---
En application de l’article 16, alinéa 2, a) de l’[AR 2011-07-15] : Le montant de la TVA fait l’objet d’un poste spécial du métré.
---
  « Sauf disposition contraire dans les documents du marché, sont inclus dans les prix unitaires et globaux du marché toutes les impositions généralement quelconques auxquelles est assujetti le marché, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée. » (art. 16, al. 1, [AR 2011-07-15]).
  « Les frais de réception sont inclus dans les prix unitaires et globaux du marché, à condition que les documents du marché déterminent le mode de calcul de ces frais.
  Les frais de réception comprennent notamment les indemnités de parcours, de séjour et de vacation du personnel réceptionnaire. » (art. 18, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 18, alinéa 1, de l’[AR 2011-07-15] : Les frais de réception ne sont pas / sont inclus dans les prix unitaires et globaux du marché.
En application de l’article 18, alinéa 1, de l’[AR 2011-07-15] : Le mode de calcul des frais de réception (inclus dans les prix du marché) est : *** / pas d’application.
---
  « § 1er. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, tous les frais, mesures et charges quelconques inhérents à l'exécution du marché, notamment :
  1° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l'exécution de leur travail;
  2° tous les travaux et fournitures tels que étançonnages, blindages et épuisements, nécessaires pour empêcher les éboulements de terre et autres dégradations et pour y remédier le cas échéant;
  3° la parfaite conservation, le déplacement et la remise en place éventuels des câbles et canalisations qui pourraient être rencontrés dans les fouilles, terrassements ou dragages, pour autant que ces prestations ne soient pas légalement à la charge des propriétaires de ces câbles et canalisations;
  4° l'enlèvement, dans les limites des fouilles, terrassements ou dragages éventuellement nécessaires à l'exécution de l'ouvrage :
  a) de terres, vases et graviers, pierres, moëllons, enrochements de toute nature, débris de maçonneries, gazons, plantations, buissons, souches, racines, taillis, décombres et déchets;
  b) de tout élément rocheux quel que soit son volume lorsque les documents du marché mentionnent que les terrassements, fouilles et dragages sont exécutés en terrain réputé rocheux, et à défaut de cette mention, de tout élément rocheux, de tout massif de maçonnerie ou de béton dont le volume d'un seul tenant n'excède pas un demi-mètre cube;
  5° le transport et l'évacuation des produits de déblai, soit en dehors du domaine du pouvoir adjudicateur, soit aux lieux de remploi dans l'étendue des chantiers, soit aux lieux de dépôt prévus, suivant les prescriptions des documents du marché;
  6° tous frais généraux, frais accessoires et frais d'entretien pendant l'exécution et le délai de garantie.
 Sont également inclus dans le prix du marché tous les travaux qui, par leur nature, dépendent de ou sont liés à ceux qui sont décrits dans les documents du marché. » (art. 19, § 1, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 19, § 1 de l’[AR 2011-07-15] :
Frais, mesures et charges quelconques :
  Sauf disposition contraire dans les clauses techniques des documents de marché, sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, tous les frais, mesures et charges quelconques inhérents à l’exécution du marché, notamment:
  1° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;
  2° tous les travaux et fournitures tels que étançonnages, blindages et épuisements, nécessaires pour empêcher les éboulements de terre et autres dégradations et pour y remédier le cas échéant;
  3° la parfaite conservation, le déplacement et la remise en place éventuels des câbles et canalisations qui pourraient être rencontrés dans les fouilles, terrassements ou dragages, pour autant que ces prestations ne soient pas légalement à la charge des propriétaires de ces câbles et canalisations ;
  4° tous frais généraux, frais accessoires et frais d’entretien pendant l’exécution, y compris le délai de garantie.
Sont également inclus dans le prix du marché tous les travaux qui, par leur nature, dépendent de ou sont liés à ceux qui sont décrits dans les documents du marché.
 Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, les frais dont question à l’article 79 de l’[AR 2013-01-14] concernant les points suivants :
• Plan de sécurité et de santé
• Vêtements et équipements de protection
• Matériel de laboratoire de chantier
• Locaux mis à disposition du pouvoir adjudicateur
• Les mesures et précautions relatives aux ouvrages existants et la sauvegarde des propriétés voisines.

 L’article 19, §1er s’exécute dans les limites des informations disponibles dans les documents de marché et suivant les observations du soumissionnaire, résultant d'un examen visuel du site.
En application de l’article 19, § 1 de l’[AR 2011-07-15] : Sont également inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux les éléments suivants : *** / pas d’application.
AIDE
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation dans son marché ou une
clause sociale flexible (exécutée pour tout ou partie sous forme de formation), le poste du
métré relatif à la formation n’est pas soumis à la TVA.
- Pour la clause de formation : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la clause flexible : voir [SPW DDAJ GM-CSB]
[bookmark: _Toc469313151]A3.44.3 Révision des prix CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 6, [Loi 2006-06-15]; art. 20, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. En application de l'article 6, § 1er, alinéas 2 et 3, de la loi, les documents du marché prévoient une révision des prix en fonction de l'évolution des prix des principaux composants suivants :
  1° les salaires horaires du personnel et les charges sociales;
  2° en fonction de la nature du marché, un ou plusieurs éléments pertinents tels que les prix de matériaux, des matières premières, les taux de change ou autres.
  La révision des prix est basée sur des paramètres objectifs et contrôlables et utilise des coefficients de pondération appropriés; elle reflète ainsi la structure réelle des coûts. En cas de difficulté à établir une telle formule, le pouvoir adjudicateur peut se référer à l'indice-santé, à l'indice des prix à la consommation ou à un autre indice approprié.
  La révision des prix peut comporter un terme fixe, non révisable, que le pouvoir adjudicateur détermine en fonction des spécificités du marché.
  Dans des cas dûment justifiés, le pouvoir adjudicateur peut déroger aux dispositions du présent paragraphe.
   § 2. Une révision des prix n'est pas obligatoire pour les marchés d'un montant estimé inférieur à 120.000 euros ou lorsque le délai d'exécution initial est inférieur à cent-vingt jours ouvrables ou cent-quatre-vingts jours de calendrier. » (art. 20, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 20, § 1er de l'[AR 2011-07-15] : Pour les marchés de travaux, le cahier spécial des charges prévoit les modalités de révision des prix pour variation des salaires et charges sociales des ouvriers travaillant sur le chantier. 
Il doit également prévoir la révision en fonction d’autres éléments adéquats, notamment le prix des matériaux. 

Les modalités de révision, représentatives du marché ou des parties du marché, sont définies dans les documents de marché.
A. Modalités de révision des prix des marchés de travaux
Tant pour les acomptes que pour le solde, il est fait application d’une formule du type: 
p = P x ( a x s / S + b x i / I + d1 x m1 / M1 + d2 x m2 / M2 + d3 x m3 / M3 + ... + c )
Cette formule tient compte des fluctuations des taux des salaires du personnel ouvrier occupé sur les chantiers et des charges sociales et assurances y afférentes, ainsi que des fluctuations du prix des matériaux, matières et produits utilisés ou mis en œuvre dans l’ouvrage.
Les coefficients « a », « b », « c » et « di » sont fixés au cahier spécial des charges pour chaque formule de révision. Dans chaque formule, leur somme est égale à l’unité.
a = coefficient représentant la quote-part de la main-d’œuvre, tant sur le chantier qu’en usine et atelier, dans le coût du marché.
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, ce coefficient est arrêté à 0,50 pour tous les marchés de travaux, y compris parachèvement, à l’exclusion des marchés distincts de travaux de peinture pour lesquels le coefficient est de 0,75 et de travaux d’installation ou de réparation de chauffage, d’ascenseurs et de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,70.
b = coefficient représentant la quote-part des produits et/ou matériaux utilisés ou mis en œuvre dans le coût du marché.
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, le coefficient est arrêté à 0,50 pour tous les marchés de travaux, y compris parachèvement, à l’exclusion des marchés distincts de travaux de peinture pour lesquels le coefficient est de 0,25 et de travaux d’installation ou de réparation de chauffage, d’ascenseurs et de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,30.
c = quote-part fixe non sujette à révision : c = 1 – (a+b+∑di) 
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, ce coefficient est arrêté à 0.
di= coefficient représentant la quote-part des produits et/ou matériaux spécifiques utilisés ou mis en œuvre dans le coût du marché.
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, les coefficients di sont arrêtés à 0 pour tous les marchés de travaux, y compris les travaux de parachèvement ainsi que les marchés distincts de peinture et les travaux d’installation ou de réparation de chauffage, d’ascenseurs et de monte-charge.
p = le montant de l’état révisé
P = le montant de l’état établi sur base des prix de l’offre et porté en compte pour les travaux exécutés ; ce montant n’inclut ni réfaction, ni amende.
Le premier état est obligatoirement établi un mois après la date fixée pour le commencement des travaux. Les états ultérieurs se suivent obligatoirement à mois de date.
S = Le salaire de référence pour le mois de calendrier précédent la date fixée pour la remise des offres. 
Le salaire de référence dépend de la commission paritaire compétente pour la majorité des ouvriers de l’adjudicataire, occupés sur le chantier et est majoré du pourcentage global des charges sociales et assurances y afférentes tel qu’il est admis par le Service public fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie, le mois précédant la date limite fixée pour la remise des offres.
La commission paritaire compétente en question est déterminée en fonction de la situation de l’adjudicataire au 30 juin de l’année précédant l’introduction de la déclaration de créance qui accompagne l’état d’avancement. De même, lorsque le taux de charges sociales à prendre en considération dépend de la taille de l’entreprise adjudicataire, ou de sons indice ONSS, celui-ci est déterminé en fonction de la situation de l’adjudicataire au 30 juin de l’année précédent l’introduction de la déclaration de créance qui accompagne l’état d’avancement.
Pour la CP construction, c’est la moyenne des salaires minimum correspondant aux différentes catégories de travailleurs qui est utilisé comme salaire de référence. Pour la CP électricité, c’est le salaire minimum de l’ouvrier non qualifié qui est utilisé comme salaire de référence.
Pour la CP des constructions métallique, c’est le salaire national de référence qui est utilisé comme salaire de référence.
s = représente les salaires de référence (établi comme pour S) à la date initiale de la période des travaux à facturer.
I = L’indice des produits et/ou matériaux pour le mois calendrier précédant la date limite fixée pour la remise des offres, où l’indice des matériaux correspond à l’indice du prix des matériaux de construction publié par la commission de la mercuriale des matériaux de construction du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie.
i = représente l’indice des produits et/ou matériaux (défini comme I) pour le mois calendrier qui précède celui de la date initiale de la période des travaux à facturer.
M1, M2,..= Représentent les prix de produits et/ou matériaux pour le mois de calendrier précédant la date limite de remise des offres où les prix TP correspondent aux prix de référence TP (pour les produits et/ou matériaux spécifiques) relevés par la commission de la mercuriale des matériaux de construction du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie.
m1, m2,..= Représentent les prix de produits et/ou matériaux spécifiques (définis comme M1, M2,..) pour le mois calendrier précédant la date initiale de la période des travaux à facturer.

Chaque fraction s/S ; m1/M1 ; m2/M2 ; m3/M3 ; ... et i/I est exprimée par un nombre à 5 décimales dont la cinquième est majorée de 1 si la sixième décimale est égale ou supérieure à 5.
Les produits de la multiplication de chacun des quotients ainsi obtenus par la valeur du paramètre correspondant sont arrêtés à la cinquième décimale, laquelle est également majorée de 1 si la sixième est égale ou supérieure à 5.

B. Révision des prix convenus
Les révisions de prix prévues s’appliquent également aux travaux supplémentaires ou modificatifs exécutés à prix convenus entre parties. Ces prix sont établis en fonction des mêmes salaires, charges sociales, assurances et prix des matériaux, matières premières et objets utilisés pour l’établissement des prix de l’offre.
La révision des prix : n’est pas d’application / est d’application.
a = ***
b = ***
c = ***
d*** (matériau ***) = ***
AIDE
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation ou une clause sociale flexible dans son marché, le poste du métré intitulé « prestations sociales de formation » n’est jamais soumis à la révision des prix. 
- Pour la clause de formation : voir page 15 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la clause flexible : voir page 40 du [SPW DDAJ GM-CSB]
[bookmark: _Toc469313152]A3.45 Correction des erreurs et omissions - Interprétation des documents du marché - Note annexe à l'offre CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 83, 85-87, [AR 2011-07-15])
  « [Pour le métré] En tenant compte des documents du marché, de ses connaissances professionnelles ou de ses constatations personnelles, le soumissionnaire :
  1°/ corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités forfaitaires;
  2°/ corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités présumées, à condition que la correction en plus ou en moins qu'il propose atteigne au moins vingt-cinq pour cent du poste considéré;
  3°/ répare les omissions du métré récapitulatif.
  Il joint en annexe à son offre [sans modification du métré] une note justifiant ces modifications. » (art. 83, § 2, [AR 2011-07-15])
  « Lorsque le soumissionnaire découvre dans les documents du marché des erreurs ou des omissions telles qu'elles rendent impossible l'établissement de son prix ou la comparaison des offres, il les signale immédiatement par écrit au pouvoir adjudicateur. Celui-ci est en tout cas prévenu au plus tard dix jours avant la date de la séance d'ouverture, sauf impossibilité résultant de la réduction du délai de réception des offres. » (art. 86, al. 1, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, l'ordre de priorité suivant est déterminant pour l'interprétation en cas de contradiction entre les documents du marché :
  1° les plans;
  2° le cahier spécial des charges;
  3° le métré récapitulatif ou l'inventaire.
 Lorsque les plans contiennent des contradictions, le soumissionnaire peut se prévaloir de l'hypothèse la plus avantageuse pour lui, à moins que les autres documents du marché ne donnent des précisions à cet égard.
  § 2. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, les indications portées dans le métré récapitulatif ne sont données par le pouvoir adjudicateur qu'à titre de simples renseignements et ne peuvent être invoquées que pour suppléer, le cas échéant, à une insuffisance des autres documents du marché.
  Les documents du marché peuvent rendre ce paragraphe applicable aux marchés de fournitures et de services. » (art. 85, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313153]A3.46 Lots - Tranches - Variantes - Options CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, 36, 37 § 1, [Loi 2006-06-15] ; art.2, 9-11, 54, § 2, 89, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313154]A3.46.1 Lots CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, 22°, 36, [Loi 2006-06-15] ; art. 11, 54, § 2, 89, [AR 2011-07-15])
  « 22° lot : la subdivision d'un marché susceptible d'être attribuée séparément, en principe en vue d'une exécution distincte ; » (art. 3, 22°, [AR 2011-07-15])
  « Le soumissionnaire peut remettre offre pour un, pour plusieurs ou pour la totalité d'entre eux. […] Il dépose une offre distincte pour chacun des lots choisis. » (art. 54, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 89 de l’[AR 2011-07-15], pour les rabais ou les propositions d’amélioration au niveau des lots : pas d’application / d’application :
- pour les rabais : dans ses offres pour plusieurs lots, le soumissionnaire peut / ne peut pas présenter un ou plusieurs rabais en adjudication pour le cas où ces mêmes lots lui seraient attribués.
- pour les propositions d’amélioration : dans ses offres pour plusieurs lots, le soumissionnaire peut / ne peut pas présenter une ou plusieurs propositions d'amélioration en appel d'offres, pour le cas où ces mêmes lots lui seraient attribués.
[bookmark: _Toc469313155]A3.46.2 Tranches fermes et tranches conditionnelles CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 37, § 1er, [Loi 2006-06-15])
  « Lorsque le pouvoir adjudicateur en démontre la nécessité, il peut recourir à un marché fractionné en une ou plusieurs tranches fermes et une ou plusieurs tranches conditionnelles. La conclusion du marché porte sur l'ensemble du marché mais n'engage le pouvoir adjudicateur que pour les tranches fermes. […] » (art. 37, § 1er, [Loi 2006-06-15])
---
En application de l’article 37, § 1 de la [Loi 2006-06-15] : Le soumissionnaire remet offre et s’engage pour toutes les tranches fermes et toutes les tranches conditionnelles du marché.
Modalités de remise d’offre pour les tranches : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313156]A3.46.3 Variantes obligatoires, facultatives, libres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 2, § 1er, 10° et art. 9, [AR 2011-07-15])
  « 10° variante : un mode alternatif de conception ou d'exécution qui est introduit soit à la demande du pouvoir adjudicateur, soit à l'initiative du soumissionnaire ; » (art. 2, § 1er, 10°, [AR 2011-07-15])
---
Autorisation des variantes : voir point A2.14 Variantes.
---
Variante obligatoire : « […] les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre à la fois pour le projet de base et pour chaque variante ; » (art. 9, § 1er, 1°, [AR 2011-07-15])
Variante facultative : « Les soumissionnaires peuvent présenter une offre pour une ou plusieurs variante, elle est obligatoire pour la variante de base. » (art. 9, § 1er, 2°, [AR 2011-07-15])
Variante libre : « Elle peut être présentée d’initiative par les soumissionnaires. » (art. 9, § 1er, 2°, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 9, § 1, 2° de l’[AR 2011-07-15] : Si une des variantes facultatives est désignée projet de base (voir point « A2.1.4 Variantes »), il est obligatoire de remettre offre pour la solution de base.
En application de l’article 9, § 2, alinéa 2 de l’[AR 2011-07-15], si les variantes sont autorisées, les variantes sont introduites : dans une partie séparée de l'offre / par une offre distincte / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313157]A3.46.4 Options obligatoires, libres CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 2, § 1er, 11° et art. 10, [AR 2011-07-15])
  « 11° option : un élément accessoire et non strictement nécessaire à l'exécution du marché, qui est introduit soit à la demande du pouvoir adjudicateur, soit à l'initiative du soumissionnaire ; » (art. 2, § 1er, 11°, [AR 2011-07-15])
  « Le pouvoir adjudicateur n'est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l'exécution du marché. » (art. 10, § 3, [AR 2011-07-15])
---
Autorisation des options : voir point A2.15 Options.
---
Option obligatoire : « […] les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre pour cette option. » (art. 10, § 1er, 1°, [AR 2011-07-15])
Option libre : « Elle peut être présentée d’initiative par les soumissionnaires. » (art. 10, § 1er, 2°, [AR 2011-07-15])
  « Les options sont présentées dans une partie séparée de l'offre. » (art. 10, § 2, al. 1, [AR 2011-07-15])
  « En adjudication, les soumissionnaires ne peuvent attacher ni supplément de prix, ni aucune autre contrepartie à la présentation d'une option libre. » (art. 10, § 2, al. 2, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313158]A3.5 Dépôt des offres CCTB 01.03
[bookmark: 12]DESCRIPTION
(art. 6, 42-46, 48, 51, § 2, 52, 90-91, [AR 2011-07-15])
---
Qu’elles soient établies sur support papier ou sous format électronique, les offres transmises par mail ne permettent pas de garantir le respect des exigences fixées par l’article 52 de l’[AR 2011-07-15] et ne peuvent dès lors pas être acceptées.
[bookmark: _Toc469313159]A3.51 Offres sur support papier CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 90, §§ 1-3, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. L'offre établie sur papier est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant la date de la séance d'ouverture, le numéro du cahier spécial des charges ou l'objet du marché et éventuellement les numéros des lots. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur.
  En cas d'envoi par service postal, ce pli définitivement scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant clairement la mention " offre ". L'ensemble est envoyé à l'adresse mentionnée dans les documents du marché.
  Le porteur remet l'offre à la personne désignée à cet effet par le pouvoir adjudicateur ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin.
  Le présent paragraphe est applicable aux offres établies par des moyens électroniques qui ne sont pas transmises par ces moyens.
  § 2. Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu'il ne déclare la séance ouverte.
  Quelle qu'en soit la cause, les offres parvenues tardivement auprès du président sont refusées ou conservées sans être ouvertes.
  Toutefois, une telle offre est acceptée pour autant que le pouvoir adjudicateur n'ait pas encore conclu le marché et que l'offre ait été envoyée sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour de calendrier précédant la date de l'ouverture des offres. » (art. 90, §§ 1-2, [AR 2011-07-15])
---
Modalités d’envoi ou de remise d’offre, en application de l’article 90, § 1, alinéas 1-3 de l’[AR 2011-07-15] :
- Soit par porteur, sous une seule enveloppe définitivement scellée : à la personne et à l’adresse indiquées, et ce moyennant remise d’un accusé de réception signé précisant la date et l’heure du dépôt de l’offre.
- Soit par porteur, sous une seule enveloppe définitivement scellée : dans l’urne, le local, à l’étage et à l’adresse indiqués.
- Soit par envoi postal ordinaire ou recommandé, sous deux enveloppes dont la première définitivement scellée : à l’adresse indiquée.
En application de l’article 90, § 1, alinéa 4 de l’[AR 2011-07-15], les modalités de remise d’offre sur support papier sont applicables aux offres établies par des moyens électroniques qui ne sont pas transmises par ces moyens.
Coordonnées d’envoi ou de remise d’offre, en application de l’article 90, § 1, alinéas 1-2 de l’[AR 2011-07-15] :
- Adresse : ***
- Réceptionnaire de l’envoi par porteur : Madame/Monsieur : ***
- Réceptacle de l’envoi par porteur : pas d’application / urne *** du local *** à l’étage ***
Mentions complémentaires sur la PREMIERE enveloppe définitivement scellée (envoi par porteur ou envoi postal), en application de l’article 90, § 1, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15]:
« NE PAS OUVRIR
Séance d’ouverture du ***.
Numéro du CSC : ***
Objet du marché public : ***
Numéro du lot : pas d'application / *** »
Mention complémentaire sur la SECONDE enveloppe (envoi postal), en application de l’article 90, § 1, alinéa 2 de l’[AR 2011-07-15] :
« Marché public relatif à *** – Cahier spécial des charges n° *** – Offre »
[bookmark: _Toc469313160]A3.52 Offres sur support électronique CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 52, 90, § 3, [AR 2011-07-15])
  « Sans préjudice des dispositions concernant le système d'acquisition dynamique et l'enchère électronique, le pouvoir adjudicateur décide pour chaque marché individuel s'il impose, autorise ou interdit le recours aux moyens électroniques pour le dépôt des demandes de participation ou des offres. Le pouvoir adjudicateur mentionne cette décision dans les documents du marché ainsi que, le cas échéant, les moyens électroniques et l'adresse électronique à utiliser par les candidats ou les soumissionnaires. En l'absence de ces mentions, l'utilisation de moyens électroniques est interdite. » (art. 52, § 2, al. 1 de l’[AR 2011-07-15])
  « Lorsque le pouvoir adjudicateur a autorisé ou a imposé, pour l'introduction des demandes de participation ou des offres, l'utilisation de moyens électroniques satisfaisant aux conditions de l'article 52, § 1er, il peut décider de reporter l'ouverture lorsqu'avant celle-ci, il :
  1° a eu connaissance d'une indisponibilité de l'application e-procurement, et;
  2° a été averti par au moins un candidat ou un soumissionnaire de ce que ce dernier risque de ne pas pouvoir introduire à temps sa demande de participation ou son offre, selon le cas, en raison de ladite indisponibilité.
  En cas de report de l'ouverture conformément à l'alinéa 1er, le pouvoir adjudicateur procède à une publication adaptée communiquant la nouvelle date pour l'introduction des demandes de participation ou des offres, selon le cas. » (art. 90, § 3, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 52, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15], l'adresse électronique à utiliser pour le dépôt des offres (identique à celle mentionnée sous le titre A3.41 Droits et modalités d’introduction des offres) est : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313161]A3.53 Modification ou retrait d’une offre déjà envoyée ou remise CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 91, [AR 2011-07-15])
  « § 1er. Les modifications à l'offre déjà envoyée ou remise ainsi que son retrait, nécessitent une déclaration écrite, signée par le soumissionnaire.
  L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision.
  Le retrait doit être pur et simple.
  Les dispositions des articles 80 et 90 sont applicables aux modifications et aux retraits.
  § 2. Le retrait peut également être signifié par télécopie ou par un moyen électronique qui n'est pas conforme à l'article 52, § 1er, pour autant :
  1° qu'il parvienne au président de la séance d'ouverture avant que cette séance ne soitdéclarée ouverte,
  2° et qu'il soit confirmé par lettre recommandée envoyée au plus tard la veille du jour de la séance d'ouverture.
  Le soumissionnaire peut indiquer dans sa nouvelle offre déposée régulièrement celles des annexes de l'offre retirée remises par des moyens autres qu'électroniques et qu'il entend maintenir. » (art. 91, § 3, [AR 2011-07-15])
[bookmark: _Toc469313162]A3.6 Ouverture des soumissions CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 92-94, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 92, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15], la séance d’ouverture des offres aura lieu :
- date : ***
- heure : ***
- adresse : ***
- local : ***
[bookmark: _Toc469313163]A3.7 Délai d’engagement des soumissionnaires CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 57, [AR 2011-07-15])
  « Les soumissionnaires restent engagés par leur offre, telle qu'elle a été éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur, pendant un délai de nonante jours à compter de la date limite de réception. Les documents du marché peuvent fixer un autre délai.
  Avant l'expiration du délai d'engagement, le pouvoir adjudicateur peut demander aux soumissionnaires une prolongation volontaire de ce délai, sans préjudice de l'application des articles 103 ou 104 dans le cas où, en adjudication ou en appel d'offres, les soumissionnaires ne donnent pas suite à cette demande. » (art. 57, [AR 2011-07-15])
---
En application de l’article 57, alinéa 1 de l’[AR 2011-07-15]: Les soumissionnaires restent engagés par leur offre, telle qu'elle a été éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur, pendant un délai maximal de cent cinquante (150) jours de calendrier prenant cours le lendemain du jour de l'ouverture des offres.
[bookmark: _Toc469313164]A3.8 Marchés privés CCTB 01.03
AIDE
Le présent titre est mis à disposition des auteurs de projet pour leur permettre d'utiliser la structure du CCTB y compris dans la prescription des clauses administratives de marchés privés.
[bookmark: _Toc469313165]A4 Dispositions relatives à l'exécution du marché CCTB 01.03
DESCRIPTION

· Est d’application la [Loi 2006-06-15] sur les marchés publics en ses articles relatifs aux conditions d’exécutions des marchés publics, notamment: 1-2 (définitions), 6 (forfait, révision des prix), 7 (paiement), 39-40 (règles générales d’exécution), 41 (spécifications techniques), 42 (obligations sociales et fiscales), 43 (droits des tiers sur les créances), art. 72 bis (calcul des délais), 73 (règles applicables à l’activité du marché).
· Est d’application l’[AR 2011-07-15] relatif à la passation des marchés en ses articles relatifs aux conditions d’exécutions des marchés publics, notamment: 2 (définitions et application de la TVA), 7-8 (spécifications techniques et normes), 12 (sous-traitance), 13-20 (détermination, composantes et révision des prix).
· Est d’application l’[AR 2013-01-14] relatif à l’exécution des marchés, sauf dérogations prévues par le CCTB et le cahier spécial des charges du marché concerné conformément à l’article 9 dudit arrêté.
Les références sous chaque titre indiquent l’ensemble des articles de l’arrêté royal d’exécution en rapport avec leur objet.
Les clauses infra sont composées d’une part d’une reprise totale des articles de l’arrêté royal d’exécution (texte en italique, entre guillemets et référencé à la fin), et d’autre part d’éventuelles précisions, compléments, dérogations à ces articles et qui font partie intégrante du CCTB (texte normal, référencé au début).
---
« Le Roi fixe les règles générales d'exécution des marchés publics. » (art. 39, [Loi 2006-06-15])
AIDE
Clause sociale :
En application de l’article 40 de la [Loi 2006-06-15] relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, le pouvoir adjudicateur peut imposer des conditions d’exécution permettant de tenir compte d’objectifs tels que : La mise en œuvre d’actions de formation professionnelle pour les chômeurs ou les jeunes ou la lutte contre le chômage.  (Voir notamment [SPW DDAJ GM-CSB])
[bookmark: _Toc469313166]A4.1 Dispositions générales - Cadre général CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 1-9 ; art. 10-18, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313167]A4.11 Dispositions générales CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 1-9, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313168]A4.11.1 Transposition CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 1, [AR 2013-01-14])
  « Le présent arrêté transpose partiellement la Directive 2011/7/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales. » (art. 1, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313169]A4.11.2 Définitions CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 2, [AR 2013-01-14])
Voir point A1.3 Définitions utiles supra.
[bookmark: _Toc469313170]A4.11.3 Taxe sur la valeur ajoutée CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 3, [AR 2013-01-14])
  « Tout montant, valeur ou coût mentionné dans le présent arrêté s'entend hors taxe sur la valeur ajoutée sauf indication contraire. » (art. 3, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313171]A4.11.4 Fixation des délais CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 4, [AR 2013-01-14])
  « Conformément à l'article 72bis de la loi et à l'article 44 de la loi défense et sécurité, les délais mentionnés en jours dans le présent arrêté doivent se comprendre comme des délais en jours de calendrier, sauf lorsqu'un délai est expressément fixé en jours ouvrables. » (art. 4, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313172]A4.11.5 Champ d'application CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 5-8, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Le présent arrêté régit les marchés relevant du champ d'application des titres II et III de la loi et du titre 2 de la loi défense et sécurité.
  § 2. Le présent arrêté est applicable dans son ensemble aux marchés dont le montant estimé est supérieur à 30.000 euros.
  § 3. Pour les marchés dont le montant estimé est supérieur à 8.500 euros et inférieur ou égal à 30.000 euros, seuls les articles 1er à 9, 13 17, 18, 37, 38, 44 à 63, 67 à 73, 78, § 1, 84, 95, 127 et 160 sont applicables. Pour les marchés relevant du champ d'application du titre III de la loi, les seuils sont de 17.000 euros et de 30.000 euros.
  § 4. Sous réserve de l'application de l'article 67, § 1er, 5°, et sans préjudice de l'article 6, § 3, le présent arrêté n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé ne dépasse pas 8.500 euros. Ce montant est de 17.000 euros pour les marchés relevant du champ d'application du titre III de la loi. » (art. 5, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. A l'exception de l'article 9, § § 2 et 3, quel que soit le montant estimé du marché, le présent arrêté n'est pas d'application :
  1° pour les marchés de fournitures passés par procédure négociée sans publicité conformément aux articles 26, § 1er, 3°, d) et e) et 53, § 2, 4°, c), d), et e) de la loi et à l'article 25, 3°, b) et c), de la loi défense;
  2° pour les marchés de services financiers figurant dans la catégorie 6 de l'annexe II, A, de la loi et dans la catégorie 12 de l'annexe 1re de la loi défense;
  3° pour les marchés de services juridiques visés à l'article 33, § 2, de la loi;
  4° pour les marchés relatifs aux services sociaux et sanitaires de la catégorie 25 de l'annexe II, B, de la loi et de la catégorie 25 de l'annexe 2 de la loi défense;
  5° pour les marchés conjoints de pouvoirs adjudicateurs de plusieurs pays;
  6° pour les marchés qui concernent la création et le fonctionnement d'une société mixte en vue de l'exécution d'un marché;
  7° pour les marchés de promotion de travaux, pour autant qu'ils impliquent le financement, la conception et la réalisation ou la rénovation de travaux ou d'ouvrages, en vue de leur mise à disposition pour une période de dix ans minimum et que le promoteur soit payé au moyen d'indemnités de disponibilité.
  § 2. Quel que soit le montant estimé du marché :
  1° pour les marchés de promotion, les articles mentionnés à l'article 96 ne sont pas applicables;
  2° pour les concessions de travaux publics, les articles mentionnés à l'article 104 sont applicables;
  3° pour les marchés passés par des entreprises publiques et relevant du champ d'application du titre III de la loi et du titre 2 de la loi défense, les articles 9, §§ 2 et 3, 69, 95, 127 et 160 du présent arrêté ne sont pas applicables.
  § 3. Les documents du marché peuvent rendre applicables à un marché déterminé les dispositions qui, en vertu du présent arrêté, ne le sont pas obligatoirement. » (art. 6, [AR 2013-01-14])
  « Le présent chapitre et les articles 61 à 63 s'appliquent à l'accord-cadre.
  Pour ce qui concerne les marchés conclus sur la base de l'accord-cadre, l'ensemble des dispositions, sans préjudice des articles 5 et 6, sont d'application, sauf disposition contraire dans les documents du marché. Pour les marchés visés, il ne peut toutefois pas être dérogé aux dispositions de l'article 9, § § 2 et 3, et de l'article 69. » (art. 7, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque, conformément à l'article 9, § 3, de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 9, § 3, de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 11, § 3, de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas, en raison de la prise en considération d'une variante libre, un marché de fournitures est devenu un marché de services ou inversement, les règles d'exécution applicables au marché concerné restent en principe celles qui sont déterminées dans les documents du marché. Des modifications aux règles précitées peuvent néanmoins être introduites par le biais d'un avenant, s'il s'avère qu'une ou plusieurs de ces dispositions se révèlent inapplicables. » (art. 8, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313173]A4.11.6 Dérogations et clauses abusives CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 9, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Dans la mesure où elles sont applicables, conformément aux articles 5, 6, §§ 1er et 2, et 7, il ne peut être dérogé aux dispositions suivantes :
  1° le chapitre 1er;
  2° les articles 37, 38, 67 et 69.
  § 2. Les dérogations suivantes dans les documents du marché sont interdites, toute disposition contraire étant réputée non écrite :
  1° l'allongement des délais de paiement prévus aux articles 95, §§ 3 à 5, 127 et 160, et ce, sans préjudice de la règle énoncée à l’article 68;
  2° l'allongement des délais de vérification prévus aux articles 95, § 2, 120, alinéa 2, et 156, alinéa 1er.
  Sans préjudice des paragraphes 1er et 4, l'alinéa 1er, 1°, n'est pas applicable dans les conditions suivantes :
  1° les documents du marché stipulent expressément une durée du délai de paiement plus longue et;
  2° cette dérogation se justifie objectivement par la nature particulière ou les caractéristiques du marché et, à peine de nullité, fait l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges, et;
  3° le délai de paiement n'excède en aucun cas soixante jours.
  Sans préjudice des paragraphes 1er et 4, l'alinéa 1er, 2°, n'est pas applicable dans les conditions suivantes :
  1° les documents du marché stipulent expressément une durée du délai de vérification plus longue et;
  2° cette dérogation se justifie objectivement par la nature particulière ou les caractéristiques du marché et, à peine de nullité, fait l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges et;
  3° cette prolongation ne constitue pas, à l'égard de l'adjudicataire, un abus manifeste au sens du paragraphe 3.
  § 3. Une clause contractuelle ou une pratique constituant un abus manifeste à l'égard de l'adjudicataire relative à la date ou au délai de vérification ou de paiement, au taux d'intérêt pour retard de paiement ou à l'indemnisation pour les frais de recouvrement, sera réputée non-écrite.
  Pour déterminer si une clause contractuelle ou une pratique constitue un abus manifeste à l'égard de l'adjudicataire, tous les éléments de l'espèce sont pris en considération, y compris :
  1° tout écart manifeste par rapport aux bonnes pratiques et usages commerciaux, contraire à la bonne foi et à un usage loyal;
  2° la nature des travaux, des fournitures ou des services;
  3° la question de savoir si le pouvoir adjudicateur a des raisons objectives pour déroger au délai de vérification visé aux articles 95, § 2, 120, alinéa 2, et 156, alinéa 1er, ainsi qu’au délai de paiement visé aux articles 95, §§ 3 à 5, 127 et 160.
  Pour l'application de ce paragraphe :
  1° sont considérées comme manifestement abusives, les clauses contractuelles et les pratiques qui excluent le paiement d'intérêts de retard;
  2° sont présumées manifestement abusives les clauses contractuelles et les pratiques qui excluent l'indemnisation pour les frais de recouvrement;
  § 4. Il ne peut être dérogé aux dispositions obligatoires autres que celles énumérées aux paragraphes 2 et 3 du présent article que dans la mesure rendue indispensable par les exigences particulières du marché considéré. La liste des dispositions auxquelles il est dérogé figure de manière explicite au début du cahier spécial des charges.
  Les dérogations aux articles 10, 12, 13, 18, 25 à 30, 44 à 63, 66, 68, 70 à 73, 78 à 81, 84, 86, 96, 121, 123, 151 et 154 du présent arrêté font l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des charges. A défaut de motivation dans le cahier spécial des charges, la dérogation en question est réputée non écrite. Cette sanction n'est pas applicable dans le cas d'une convention signée par les parties. » (art. 9, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313174]A4.12 Cadre général CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 10-18, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313175]A4.12.1 Utilisation des moyens électroniques CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 10, [AR 2013-01-14])
  « Que des moyens électroniques soient utilisés ou non, les communications, les échanges et le stockage d'informations se déroulent de manière à assurer que l'intégrité et la confidentialité des données soient préservées.
  Tout écrit établi par des moyens électroniques dans lequel une macro ou un virus informatique ou toute autre instruction nuisible est détecté dans la version reçue, peut faire l'objet d'un archivage de sécurité. En cas de nécessité technique, cet écrit peut être réputé ne pas avoir été reçu et l'expéditeur en est informé sans délai.
  Le pouvoir adjudicateur peut autoriser l'utilisation de moyens électroniques pour l'échange des pièces écrites. L'adjudicataire peut également autoriser cette utilisation. » (art. 10, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 10, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], l'utilisation de moyens électroniques pour l'échange des pièces écrites est autorisée / n’est pas autorisée.
En application de l’article 10, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de l'utilisation de moyens électroniques pour l'échange des pièces écrites : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313176]A4.12.2 Fonctionnaire dirigeant CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 11, [AR 2013-01-14])

  « Le fonctionnaire dirigeant est désigné par le pouvoir adjudicateur lors de la conclusion du marché, à moins que ce renseignement ne figure déjà dans les documents du marché.
  Lorsque la direction et le contrôle de l'exécution sont confiés à un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur, toute limite éventuelle à ses pouvoirs est notifiée à l'adjudicataire, à moins qu'elle ne figure dans les documents du marché.
  Lorsque la direction et le contrôle de l'exécution sont confiés à une personne étrangère au pouvoir adjudicateur, la teneur du mandat éventuel de cette personne est notifiée à l'adjudicataire, à moins qu'elle ne figure dans les documents du marché. » (art.11, [AR 2013-01-14])
---
En complément à l’article 11 de l'[AR 2013-01-14] : Sans préjudice de l’[AR 2001-01-25], concernant les chantiers temporaires ou mobiles, le coordinateur sécurité et santé, ne peut se substituer au fonctionnaire dirigeant.
---
En application de l’article 11, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], le fonctionnaire dirigeant l’exécution du marché : sera désigné lors de la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre / est désigné dans les documents du marché.
En application de l’article 11, alinéas 2-3 de l'[AR 2013-01-14], le fonctionnaire dirigeant est : un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur / une personne étrangère au pouvoir adjudicateur.
En application de l’article 11, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], les limites aux pouvoirs du fonctionnaire dirigeant, fonctionnaire du pouvoir adjudicateur : *** / pas d’application.
En application de l’article 11, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], le mandat du fonctionnaire dirigeant, personne étrangère au pouvoir adjudicateur : *** / pas d’application.
Le fonctionnaire dirigeant l’exécution du marché : 
- Madame / Monsieur : ***,
- Titre : ***,
 - Coordonnées : ***.
AIDE
Pour les marchés du SPW, ajouter : Les pouvoirs du fonctionnaire dirigeant sont limités par les règles édictées aux articles 22 à 24 de l’[AGW 2009-10-08] relatif aux délégations de pouvoirs aux agents statutaires du Services public de Wallonie.
[bookmark: _Toc469313177]A4.12.3 Sous-traitants CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 12-15, [AR 2013-01-14])

  « Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur n'a aucun lien contractuel avec ces tiers.
  Toutefois, le pouvoir adjudicateur peut exiger que les sous-traitants de l'adjudicataire satisfassent en proportion de leur participation au marché :
  1° aux exigences minimales de capacité financière et économique et de capacité technique et professionnelle imposées par les documents du marché;
  2° s'il y a lieu, aux dispositions de la législation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux.
  L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.
  Dans les cas suivants, l'adjudicataire a l'obligation de faire appel à certains sous-traitants, le recours à d'autres sous-traitants étant soumis à l'autorisation du pouvoir adjudicateur :
  1° lorsque l'adjudicataire a, pour sa sélection qualitative, utilisé la capacité de certains sous-traitants conformément à l'article 74 de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 72 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 79 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas;
  2° lorsque l'adjudicataire a proposé certains sous-traitants dans son offre conformément à l'article 12 de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 12 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 140 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas;
  3° lorsque le pouvoir adjudicateur impose à l'adjudicataire le recours à certains sous-traitants. Sans préjudice de la première phrase de l'alinéa 1er, le pouvoir adjudicateur est, dans ce cas, responsable de la capacité financière et économique et de la capacité technique et professionnelle de ces sous-traitants. » (art. 12, [AR 2013-01-14])
---
En complément à l’article 12 de l'[AR 2013-01-14]:
Les sous-traitants satisfont en proportion de leur participation au marché, aux dispositions de la législation organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux.
L’adjudicataire a l’obligation de recourir aux sous-traitants proposés dans l’offre à l’exception de ceux ne rencontrant plus les conditions relatives au droit d’accès et/ou ne rencontrant plus les exigences fixées en sélection qualitative y compris l’agréation, proportionnellement à leur participation au marché.
Dans le cas où l’adjudicataire recours à un sous-traitant identifié dans l’offre ou dans le cas où le recours à un nouveau sous-traitant devient nécessaire et ce, pour quelque raison que ce soit, le sous-traitant proposé en cours d’exécution:
- devra rencontrer les critères imposés dans le présent CSC;
- ne pas se trouver dans une des causes d’exclusion visées à l’article 61 de l’[AR 2011-07-15] ni celles de l’article 62 de l’[AR 2013-01-14] ;
- devra être agréé dans la classe, catégorie ou sous-catégorie adéquate, en proportion de sa participation;
- ne pas être exclu en application de l’article 48 de l'[AR 2013-01-14].
Son intervention sur le chantier sera soumise à l’autorisation préalable du Pouvoir adjudicateur.
Toute infraction à cette obligation sera considérée comme un manquement de l’adjudicataire aux clauses de son contrat pouvant donner lieu à l’application de mesures d’office. L’administration peut ordonner, sans mise en demeure, l’arrêt immédiat de toute exécution par un sous-traitant ne remplissant pas les conditions requises. Dans ce cas, l’adjudicataire supporte toutes les conséquences de l’arrêt.
---
  « Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :
  1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve dans un des cas visés à l'article 61 de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 66 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 63 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas, ainsi qu'à l'article 62 du présent arrêté;
  2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux;
  3° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services exclu en application des articles 48 et 145, § 2, dernier alinéa.
  Il est en outre interdit à l'adjudicataire de faire participer les personnes concernées à la conduite ou à la surveillance de tout ou partie du marché.
  Toute violation de ces interdictions peut donner lieu à l'application de mesures d'office. » (art. 13, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Lorsque le marché comporte une clause de révision des prix, le contrat de sous-traitance comporte ou est adapté afin de comporter une formule de révision si :
  1° le montant du contrat de sous-traitance est supérieur à 30.000 euros ou;
  2° le délai compris entre la date de conclusion du contrat de sous-traitance et celle fixée pour le début de l'exécution de la partie du marché sous-traitée excède nonante jours.
  § 2. Les bases de référence de la formule de révision du contrat de sous-traitance sont celles en vigueur au moment de sa conclusion.
  Le pouvoir adjudicateur n'assume aucune responsabilité concernant la composition de la formule de révision inscrite dans le contrat de sous-traitance.
  § 3. Sans qu'il puisse en résulter un droit quelconque pour les sous-traitants envers le pouvoir adjudicateur, celui-ci peut réclamer la production par l'adjudicataire d'attestations par lesquelles ses sous-traitants certifient qu'une révision de leur prix est appliquée conformément aux présentes dispositions. A défaut d'attestation, l'adjudicataire peut produire un extrait pertinent du contrat de sous-traitance démontrant qu'il est satisfait aux obligations de révision des prix des marchés sous-traités. » (art. 14, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire qui fait appel à un sous-traitant informe ce sous-traitant, lors de la conclusion du contrat avec ce dernier, des modalités en matière de paiement applicables au marché. Le sous-traitant a le droit de se prévaloir de ces modalités vis-à-vis de l'adjudicataire pour exiger de celui-ci le paiement des sommes dues à raison des travaux, des fournitures ou des services effectués pour l'exécution du marché.
  Pour l'application de l'alinéa premier, le sous-traitant est considéré comme adjudicataire et l'adjudicataire comme pouvoir adjudicateur à l'égard des propres sous-traitants du premier cité. » (art. 15, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313178]A4.12.4 Main d’œuvre CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 16, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire remplace immédiatement les membres du personnel qui lui sont signalés par le pouvoir adjudicateur comme compromettant la bonne exécution du marché par leur incapacité, leur mauvaise volonté ou leur inconduite notoire. » (art. 16, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313179]A4.12.5 Marchés distincts CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 17, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Sauf application éventuelle de la compensation légale, l'exécution d'un marché est indépendante de tout autre marché conclu avec le même adjudicataire.
  Les difficultés relatives à un marché n'autorisent en aucun cas l'adjudicataire à modifier ou à retarder l'exécution d'un autre marché. Le pouvoir adjudicateur ne peut de même se prévaloir de telles difficultés pour suspendre les paiements dus sur un autre marché.
  § 2. Si le marché comporte plusieurs lots, chaque lot est considéré, en vue de l'exécution, comme un marché distinct, sauf disposition contraire dans les documents du marché. » (art. 17, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 17, § 1, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], contrairement à ce qui y est fixé par défaut, une compensation légale est prévue : d’application / pas d’application.
En application de l’article 17, § 1, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de la compensation légale : ***.
En application de l’article 17, § 2 de l'[AR 2013-01-14], pour l’exécution les lots ne sont pas considérés par défaut comme des marchés distincts : d’application / pas d’application.
En application de l’article 17, § 2 de l'[AR 2013-01-14], les modalités d’exécution qui associent les lots en un marché : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313180]A4.12.6 Confidentialité CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 18, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. L'adjudicataire et le pouvoir adjudicateur, qui, à l'occasion de l'exécution du marché, ont connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents ou d'éléments de toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel et relatifs, notamment, à l'objet du marché, aux moyens à mettre en oeuvre pour son exécution ainsi qu'au fonctionnement des services du pouvoir adjudicateur, prennent toutes mesures nécessaires afin d'éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à les connaître.
  § 2. L'adjudicataire, qui, à l'occasion de l'exécution du marché, a connaissance d'un dessin ou modèle, d'un savoir-faire, d'une méthode ou d'une invention appartenant au pouvoir adjudicateur ou appartenant conjointement au pouvoir adjudicateur et à l'adjudicataire, s'abstiendra de toute communication concernant le dessin ou le modèle, le savoir-faire, la méthode ou l'invention vis-à-vis des tiers, sauf si ces éléments font l'objet du marché.
  Le pouvoir adjudicateur qui dans le cadre du marché a connaissance d'un dessin ou modèle, d'un savoir-faire, d'une méthode ou d'une invention appartenant à l'adjudicataire ou appartenant conjointement à l'adjudicataire et au pouvoir adjudicateur, s'abstiendra de toute communication concernant le dessin ou modèle, le savoir- faire, la méthode ou l'invention vis-à-vis des tiers, sauf si ces éléments font l'objet du marché.
  § 3. L'adjudicataire reprend dans ses contrats avec les sous-traitants, les obligations de confidentialité qu'il est tenu de respecter pour l'exécution du marché. » (art. 18, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313181]A4.2 Droits intellectuels - Garanties financières CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 19-23 ; art. 24-33, 43, § 3, 93, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313182]A4.21 Droits intellectuels CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 19-23, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313183]A4.21.1 Utilisation des résultats CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 19, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, le pouvoir adjudicateur n'acquiert pas les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché.
  Sans préjudice de l'alinéa 1er et sauf disposition contraire dans les documents du marché, lorsque l'objet de celui-ci consiste en la création, la fabrication ou le développement de dessins et modèles, de signes distinctifs, le pouvoir adjudicateur en acquiert la propriété intellectuelle, ainsi que le droit de les déposer, de les faire enregistrer et de les faire protéger.
  En ce qui concerne les noms de domaine créés à l'occasion d'un marché, le pouvoir adjudicateur acquiert également le droit de les enregistrer et de les protéger, sauf disposition contraire dans les documents du marché.
  Lorsque le pouvoir adjudicateur n'acquiert pas les droits de propriété intellectuelle, il obtient une licence d'exploitation des résultats protégés par le droit de la propriété intellectuelle pour les modes d'exploitation mentionnés dans les documents du marché.
  Le pouvoir adjudicateur énumère dans les documents du marché les modes d'exploitation pour lesquels il entend obtenir une licence.
  § 2. Les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché ne peuvent être opposés au pouvoir adjudicateur pour l'utilisation des résultats du marché. Il appartient à l'adjudicataire d'entreprendre les démarches nécessaires auprès des tiers pour en obtenir les droits d'exploitation et autorisations nécessaires à la licence d'exploitation.
  § 3. Le pouvoir adjudicateur peut, après en avoir informé l'adjudicataire, publier des informations générales sur l'existence du marché et les résultats obtenus, formulées de manière telle qu'elles ne puissent être utilisées par un tiers sans autorisation de l'adjudicataire. Cette publication mentionne l'intervention de l'adjudicataire.
  § 4. Les conditions d'une utilisation commerciale ou autre, par l'adjudicataire, des informations générales sur l'existence du marché et sur les résultats obtenus sont précisées dans les documents du marché.
  § 5. Si les documents du marché prévoient la participation du pouvoir adjudicateur au financement de la recherche et du développement liés à l'objet du marché, ils peuvent préciser les modalités de la rémunération due au pouvoir adjudicateur en cas d'utilisation des résultats par l'adjudicataire. » (art. 19, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 19, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], le pouvoir adjudicateur acquiert / n’acquiert pas les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché.
En application de l’article 19, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de l’acquisition des droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché: *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313184]A4.21.2 Méthodes et savoir-faire CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 20, [AR 2013-01-14])
  « Sauf disposition contraire dans les documents du marché, le pouvoir adjudicateur n'acquiert pas les droits sur les méthodes et savoir-faire nés, acquis, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché.
  L'adjudicataire communique au pouvoir adjudicateur à sa demande le savoir-faire nécessaire à l'usage ou à l'utilisation de l'ouvrage, de la fourniture ou du service que celles-ci aient donné lieu ou non à dépôt de brevet. » (art. 20, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 20, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], le pouvoir adjudicateur acquiert / n’acquiert pas les droits sur les méthodes et savoir-faire nés, acquis, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché.
En application de l’article 20, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de l’acquisition des droits sur les méthodes et savoir-faire nés, acquis, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313185]A4.21.3 Enregistrements CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 21, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire déclare au pouvoir adjudicateur dans un délai d'un mois, tout dépôt de demande d'enregistrement d'un droit de propriété intellectuelle qu'il effectue en Belgique ou à l'étranger concernant les créations ou inventions mises au point ou utilisées à l'occasion de l'exécution du marché. Il communique au pouvoir adjudicateur en même temps que cette déclaration, copie de l'acte écrit prévu par la législation en vigueur. » (art. 21, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313186]A4.21.4 Sous-licence d'exploitation CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 22, [AR 2013-01-14])
  « Sans préjudice de la possibilité d'acquérir les droits de propriétés intellectuelle conformément à l'article 19, § 1er, alinéa 1er, le pouvoir adjudicateur peut concéder une sous-licence d'exploitation dans les conditions et pour les modes d'exploitation prévus dans les documents du marché. » (art. 22, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313187]A4.21.5 Assistance mutuelle et garantie CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 23, [AR 2013-01-14])

  « Il incombe à l'adjudicataire de prendre toutes dispositions pour préserver les droits du pouvoir adjudicateur et, le cas échéant, d'accomplir à ses frais les formalités nécessaires pour que ces droits soient opposables aux tiers. Il informe le pouvoir adjudicateur des dispositions prises et des formalités accomplies.
  Dès la première manifestation de la revendication d'un tiers contre l'adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur, ceux-ci doivent s'informer l'un l'autre et prendre toute mesure dépendant d'eux pour faire cesser le trouble et se prêter assistance mutuelle, notamment en se communiquant les éléments de preuve ou les documents utiles qu'ils peuvent détenir ou obtenir.
  L'adjudicataire garantit que l'ensemble des créations ou inventions qu'il va réaliser, notamment les photographies, illustrations et graphiques, tels qu'il les proposera au pouvoir adjudicateur, ne constitueront aucune violation des droits des tiers ou de la législation et, dans la mesure où des portraits seront concernés, qu'il a obtenu les consentements nécessaires imposés par la loi pour utiliser ces portraits dans le cadre du marché.
  Sans préjudice de l'article 17 de l'arrêté royal secteurs classiques, de l'article 17 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou de l'article 18 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas, l'adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur qui n'a pas respecté les droits d'un tiers ou ne les a pas signalés à son cocontractant, est garant vis-à-vis de ce cocontractant de tout recours exercé contre lui par ce tiers. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, la garantie est limitée au montant du marché. » (art. 23, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 23, alinéa 4 de l'[AR 2013-01-14], dans le cas où l'adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur n'a pas respecté les droits d'un tiers ou ne les a pas signalés à son cocontractant, le montant de la garantie vis-à-vis de ce cocontractant de tout recours exercé contre lui par ce tiers, n'est pas limitée au montant du marché : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313188]A4.22 Assurances CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 24, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.
  L'adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée par les documents du marché.
  § 2. Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché.
  A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. » (art. 24, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313189]A4.23 Cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 25-33, 43, § 3, 93, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313190]A4.23.1 Etendue et montant du cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 25, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Sauf disposition contraire dans les documents du marché, il n'est pas exigé de cautionnement :
  1° pour les marchés de fournitures et de services dont le délai d'exécution ne dépasse pas quarante-cinq jours;
  2° pour les marchés de services des catégories 3, 4, 18, 21 et 24 de l'annexe II de la loi et des catégories 6, 7 et 8 de l'annexe 1re et de la catégorie 23 de l'annexe 2 de la loi défense et sécurité;
  3° pour les marchés dont le montant est inférieur à 50.000 euros. Ce montant est porté à 100.000 euros pour les marchés soumis à la loi et passés dans les secteurs spéciaux.» (art. 25, § 1, [AR 2013-01-14])
---
 En complément de l’article 25, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Le cautionnement répond aux obligations de l’adjudicataire jusqu’à complète exécution du marché. Il est fixé à 5% du montant initial du marché. 
 En cas d’attribution de plusieurs lots à un même adjudicataire, celui-ci dépose un cautionnement particulier pour chaque lot.
---
  « § 2. Le montant du cautionnement est fixé à cinq pour cent du montant initial du marché.
  Pour les marchés de fournitures et de services sans indication d'un prix total, sauf disposition contraire dans les documents du marché, l'assiette du cautionnement correspond au montant mensuel estimé du marché multiplié par six.
  Pour les accords-cadres, le cautionnement est constitué par marché conclu. Dans ce cas, le paragraphe 1er est d'application. Le pouvoir adjudicateur peut cependant prévoir dans les documents du marché, en cas d'accord-cadre conclu avec un seul adjudicataire, la constitution d'un cautionnement global pour l'accord-cadre en précisant son mode de calcul.
  Pour les marchés à tranches, le cautionnement est constitué par tranche à exécuter.
  Les montants ainsi obtenus sont arrondis à la dizaine d'euros supérieure. Sont pareillement arrondis, les compléments en numéraire du cautionnement constitué partiellement en fonds publics, ainsi que les remboursements partiels effectués conformément au marché. » (art. 25, § 2, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 25, § 1, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], un cautionnement est toujours exigé : d’application / pas d’application.
En application de l’article 25, § 2, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], pour l’accord-cadre conclu avec un seul adjudicataire, le cautionnement est constitué globalement pour l'accord-cadre : d’application / pas d’application.
En application de l’article 25, § 2, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de constitution du cautionnement global pour l’accord-cadre conclu avec un seul adjudicataire : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313191]A4.23.2 Nature du cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 26, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires en la matière selon l'une des modalités suivantes :
  1° en numéraire;
  2° en fonds publics;
  3° sous forme de cautionnement collectif;
  4° par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d'assurances satisfaisant au prescrit de la législation relative au contrôle des entreprises d'assurances et agréée pour la branche 15 (caution).
  § 2. La personne qui se porte caution ne peut assortir la garantie à octroyer d'autres conditions que celles prévues au présent arrêté ou dans les documents du marché. » (art. 26, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313192]A4.23.3 Cautionnement - Constitution et justification - Constitution par des tiers - Cautionnements complémentaires CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 27, 31, 43, § 3, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. La constitution du cautionnement a lieu dans les trente jours suivant le jour de la conclusion du marché, sauf si les documents du marché prévoient un délai plus long.
  Ce délai est suspendu pendant la période de fermeture de l'entreprise de l'adjudicataire pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoires prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail obligatoire. Si les documents du marché l'exigent, ces périodes sont mentionnées et prouvées dans l'offre ou sont immédiatement communiquées au pouvoir adjudicateur dès qu'elles sont connues.
  § 2. Le cautionnement est constitué par l'adjudicataire ou un tiers de l'une des façons suivantes :
  1° lorsqu'il s'agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d'un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire;
  2° lorsqu'il s'agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l'Etat au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l'une de ses agences en province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d'un organisme public remplissant une fonction similaire;
  3° lorsqu'il s'agit d'un cautionnement collectif, par le dépôt par un organisme exerçant légalement cette activité, d'un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d'un organisme public remplissant une fonction similaire;
  4° lorsqu'il s'agit d'une garantie, par l'acte d'engagement de l'établissement de crédit ou de l'entreprise d'assurances.
  La justification se donne selon le cas par la production au pouvoir adjudicateur :
  1° soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d'un organisme public remplissant une fonction similaire;
  2° soit d'un avis de débit remis par l'établissement de crédit ou l'entreprise d'assurances;
  3° soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l'Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire;
  4° soit de l'original de l'acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire;
  5° soit de l'original de l'acte d'engagement établi par l'établissement de crédit ou l'entreprise  d'assurances accordant une garantie.
  Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise par l'indication sommaire de l'objet du marché et de la référence des documents du marché, ainsi que le nom, les prénoms et l'adresse complète de l'adjudicataire et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention " bailleur de fonds " ou " mandataire " suivant le cas. » (art. 27, [AR 2013-01-14])
  « Dans tous les cas où le cautionnement est constitué par un tiers, celui-ci est caution solidaire et, sans préjudice des dispositions de l'article 30, est lié par toute décision judiciaire intervenant à la suite d'une contestation quelconque relative à l'existence, l'interprétation ou l'exécution du marché, pourvu que cette contestation lui ait été signifiée dans la forme indiquée ci-après. La décision a force de chose jugée envers lui.
  La signification par le pouvoir adjudicateur s'opère par exploit d'huissier dans le délai fixé pour la comparution à l'audience. Le tiers peut intervenir s'il le juge opportun.
  Le tiers qui constitue ou garantit le cautionnement est sur sa demande écrite, mis au courant à simple titre d'information de tout procès-verbal ou de toute communication notifiant à l'adjudicataire le refus de réception des travaux, des fournitures ou des services ou l'application d'une mesure d'office. » (art. 31, [AR 2013-01-14])
  « Pour les prestations soumises à une réception technique a posteriori,
  1° soit un cautionnement spécifique complémentaire est prévu;
  2° soit une retenue est effectuée sur les paiements de ces prestations jusqu'à ce que les résultats de la réception technique soient connus. » (art. 43, § 3, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 27, § 1, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], l’adjudicataire justifie la constitution du cautionnement dans un délai de : trente jours de calendrier / trente + *** jours de calendrier, qui suivent le jour de la conclusion du marché.
En application de l’article 27, § 1, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], la période de fermeture de l'entreprise de l'adjudicataire pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoires prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail obligatoire, qui suspendent le délai de constitution du cautionnement, sont mentionnées et prouvées dans l'offre ou sont immédiatement communiquées au pouvoir adjudicateur dès qu'elles sont connues : d’application / pas d’application.
En application de l’article 43, § 3 de l'[AR 2013-01-14], pour les prestations soumises à une réception technique a posteriori : un cautionnement spécifique complémentaire est prévu, selon les modalités suivantes : *** / une retenue est effectuée sur les paiements de ces prestations jusqu'à ce que les résultats de la réception technique soient connus, selon les modalités suivantes : ***.
[bookmark: _Toc469313193]A4.23.4 Adaptation du cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 28, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque le cautionnement devient inadapté pour quelque cause que ce soit, notamment à la suite de prélèvements d'office, de prestations supplémentaires ou de modifications décidées par le pouvoir adjudicateur, augmentant ou diminuant de plus de vingt pour cent le montant initial du marché, le cautionnement est reconstitué ou adapté en plus ou en moins. » (art. 28, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313194]A4.23.5 Défaut de cautionnement - Droits du pouvoir adjudicateur sur le cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 29, 30, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans le délai prévu à l'article 27, il est mis en demeure par envoi recommandé. Cette mise en demeure vaut procès-verbal au sens de l'article 44, § 2.
  Lorsqu'il ne constitue pas le cautionnement dans un dernier délai de quinze jours prenant cours à la date d'envoi de l’envoi recommandé, le pouvoir adjudicateur peut :
  1° soit constituer le cautionnement d'office par prélèvement sur les sommes dues pour le marché considéré. Dans ce cas, est appliquée une pénalité fixée à deux pour cent du montant initial du marché;
  2° soit appliquer une mesure d'office. En toute hypothèse, la résiliation du marché pour ce motif exclut l'application de pénalités ou d'amendes pour retard.
  Lorsque le cautionnement a cessé d'être intégralement constitué et que l'adjudicataire demeure en défaut de combler le déficit, le pouvoir adjudicateur peut opérer une retenue égale au montant de celui-ci sur les paiements à faire et l'affecter à la reconstitution du cautionnement. » (art. 29, [AR 2013-01-14])
  « S'il y a lieu, le pouvoir adjudicateur prélève d'office sur le cautionnement les sommes qui lui reviennent, notamment en cas de défaut d'exécution de l'adjudicataire au sens de l'article 44, § 1er.
  Ce prélèvement est subordonné au respect des conditions fixées à l'article 44, § 2. » (art. 30, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313195]A4.23.6 Transfert du cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 32, [AR 2013-01-14])
  « Sauf disposition contraire dans les documents du marché, si le marché comporte une ou plusieurs reconductions au sens de l'article 37, § 2, de la loi ou de l'article 33, § 2, de la loi défense et sécurité, selon le cas, le cautionnement constitué pour le marché initial est transféré de plein droit au marché reconduit.
  S'il y a lieu, son montant est adapté conformément à l'article 28. » (art. 32, [AR 2013-01-14])
En application de l’article 32, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], dans le cas d’un marché qui comporte une ou plusieurs reconductions, le cautionnement pour le marché initial n’est pas transféré au marché reconduit : d’application / pas d’application.
En raison du caractère non transférable du cautionnement au marché reconduit, les modalités de sa constitution sont : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313196]A4.23.7 Libération du cautionnement CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 33, 93, [AR 2013-01-14])
  « La demande par l'adjudicataire de procéder à la réception :
  1° en cas de réception provisoire : tient lieu de demande de libération de la première moitié du cautionnement;
  2° en cas de réception définitive : tient lieu de demande de libération de la seconde moitié du cautionnement, ou, si une réception provisoire n'est pas prévue, de demande de libération de la totalité de celui-ci.
  Dans la mesure où le cautionnement est libérable, le pouvoir adjudicateur délivre mainlevée à la Caisse des Dépôts et Consignations, à l'organisme public remplissant une fonction similaire, à l'établissement de crédit ou à l'entreprise d'assurances, selon le cas, dans les quinze jours qui suivent le jour de la demande. Au-delà de ce délai, l'adjudicataire a droit au paiement :
  1° soit d'un intérêt qui, en cas de versement en numéraire ou en fonds publics, est calculé sur les montants déposés conformément à l'article 69, § 1er, déduction faite, s'il échet, de l'intérêt versé par la Caisse de Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire. La demande de mainlevée du cautionnement vaut, dans ce cas, déclaration de créance pour le paiement dudit intérêt;
  2° soit des frais exposés pour le maintien du cautionnement, en cas de cautionnement collectif ou d'une garantie accordée par un établissement de crédit ou par une entreprise d'assurances. » (art. 33, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l’article 33 de l'[AR 2013-01-14]: Si certains travaux ne sont acceptés que moyennant une augmentation du délai de garantie desdits travaux, la deuxième moitié du cautionnement est retenue au prorata de la valeur des travaux concernés. Le montant retenu est libéré après réception définitive.
---
  « S’il y a deux réceptions, l’une provisoire et l’autre définitive, le cautionnement est libéré par moitié: la première, après la réception provisoire de l’ensemble du marché, la seconde, après la réception définitive, dans les deux cas déduction faite des sommes éventuellement dues par l’entrepreneur au pouvoir adjudicateur.
  S’il n’est prévu qu’une seule réception, la libération s’opère en une fois après celle-ci. » (art. 93, [AR 2013-01-14])
---
Le présent marché prévoit une réception / deux réceptions.
[bookmark: _Toc469313197]A4.3 Documents du marché - Modifications au marché (PG, QF, QP) - Jeu des quantités présumées (QP) CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 2, 18°, art. 34-36 ; art. 37-38, 80 ; art. 81, [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313198]A4.31 Conformité de l’exécution CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 34, [AR 2013-01-14])
  « Les travaux, fournitures et services doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du marché. Même en l'absence de spécifications techniques mentionnées dans les documents du marché, ils répondent en tous points aux règles de l'art. » (art. 34, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 34 de l'[AR 2013-01-14] : Le marché est soumis aux clauses et conditions définies par les documents de référence listés dans le catalogue des documents de référence du cahier des charges type CCTB (le CDR).
[bookmark: _Toc469313199]A4.32 Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 35, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. S'il le demande, l'adjudicataire reçoit gratuitement :
  1° un exemplaire du cahier spécial des charges et de ses annexes, ainsi qu'une copie de son offre et de ses annexes approuvées;
  2° une collection complète de copies des plans qui ont servi de base à l'attribution du marché. Le pouvoir adjudicateur est responsable de la conformité de ces copies aux plans originaux.
  Les documents du marché mentionnent quels sont les autres documents et objets qui peuvent être mis à la disposition de l'adjudicataire pour faciliter son travail. Ils mentionnent également les conditions et modalités de mise à disposition et, le cas échéant, de restitution de ces documents et objets.
  Les dispositions qui précèdent sont également d'application lorsque du matériel est mis à la disposition de l'adjudicataire.
 § 2. L'adjudicataire conserve et tient à la disposition du pouvoir adjudicateur tous les documents et la correspondance se rapportant à l'attribution et à l'exécution du marché jusqu'à la réception définitive. » (art. 35, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 35, § 1, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], les autres documents et objets qui sont mis à disposition de l’adjudicataire, dans le cadre du présent marché, sont les suivants : *** / pas d’application.
Les conditions et modalités de mise à disposition de ceux-ci sont les suivantes : *** / pas d’application.
Les conditions et modalités de leurs restitution sont les suivantes : *** / pas d’application.
En application de l’article 35, § 1, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], le matériel qui est mis à disposition de l’adjudicataire, dans le cadre du présent marché, est le suivant : *** / pas d’application.
Les conditions et modalités de mise à disposition de celui-ci sont les suivantes : *** / pas d’application.
Les conditions et modalités de sa restitution sont les suivantes : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313200]A4.33 Plans de détail et d'exécution établis par l'adjudicataire - Planning des travaux CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 36, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détail et d'exécution qui lui sont nécessaires pour mener le marché à bonne fin.
  Les documents du marché indiquent les plans qui sont à approuver par le pouvoir adjudicateur, lequel dispose d'un délai de trente jours pour l'approbation ou le refus des plans à compter de la date à laquelle ceux-ci lui sont présentés.
  Les documents [les plans] éventuellement corrigés sont représentés au pouvoir adjudicateur qui dispose d'un délai de quinze jours pour leur approbation, pour autant que les corrections demandées ne résultent pas d'exigences nouvelles de sa part.
  Tout dépassement des délais prévus aux alinéas 2 et 3 entraîne une prolongation du délai d'exécution à due concurrence, à moins que le pouvoir adjudicateur ne prouve que le retard réellement causé à l'adjudicataire est inférieur à ce dépassement.
  Le nombre d'exemplaires des plans que l'adjudicataire est tenu de fournir au pouvoir adjudicateur est indiqué dans les documents du marché.
  Ces plans ne peuvent être ni reproduits ni employés par le pouvoir adjudicateur pour un usage autre que celui correspondant aux besoins du marché.
  Les dispositions qui précèdent sont également d'application aux autres documents et objets que l'adjudicataire établit ou fabrique pour mener à bonne fin l'exécution du marché. » (art. 36, [AR 2013-01-14])
---
En complément à l’article 36, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14]: les plans de détail et d'exécution à établir par l’adjudicataire sont: *** / pas d’application.
En application de l’article 36, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], les plans de détail et d'exécution à approuver par le pouvoir adjudicateur sont: *** / pas d’application.
En application de l’article 36, alinéa 5 de l'[AR 2013-01-14], le nombre d'exemplaires des plans de détail et d'exécution que l'adjudicataire est tenu de fournir au pouvoir adjudicateur est: *** / pas d’application.
En application de l’article 36, alinéa 7 de l'[AR 2013-01-14], les autres documents et objets que l'adjudicataire établit ou fabrique pour mener à bonne fin l'exécution du marché sont : *** / pas d’application.
En complément de l’article 36 de l'[AR 2013-01-14]:
Autres documents : planning des travaux
En application de l’article 36, alinéa 7 de l'[AR 2013-01-14], le planning des travaux est fourni au fonctionnaire dirigeant par l'adjudicataire dans un délai de : quinze (par défaut) / *** jours de calendrier qui suivent la notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
Plans d’exécution établis après travaux
1. Récolement
Le dossier de récolement des ouvrages enterrés, conformes à l’exécution, est constitué en deux exemplaires par l’adjudicataire et soumis à l’approbation du fonctionnaire dirigeant au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
 Ce dossier comprend :
1° les modifications des ouvrages et des profils en long dessinées sur les plans d’adjudication
2° la localisation par rapport aux repères définis aux plans d’adjudication :
3° des ouvrages enterrés;
4° des canalisations (notamment à chaque changement de direction);
5° des appareils de voirie;
6° des raccordements particuliers et des branchements en attente;
7° des gaines posées en attente (nombre, longueur, diamètre, nature du matériau, utilisateur prévu).
2. Documents et plans spécifiques
· L’adjudicataire établit à ses frais toutes les fiches techniques de chaque matériau ou matériel à mettre en œuvre, les plans de détail d’exécution, ainsi que les éventuelles notes de calcul ; il les soumet à l’approbation du pouvoir adjudicateur préalable à leur exécution ou leur mise en œuvre. Cette exigence est applicable à tous les ouvrages pour lesquels de tels plans ou notes sot requis dans les clauses techniques.
· Les plans d’exécution et de détail relatifs aux techniques spéciales d’équipement sont établis par l’adjudicataire. Il en est de même pour les plans de détail nécessaires à la compréhension de l’exécution des travaux.
 Les fiches techniques des produits sont accompagnées du certificat de garantie du fabricant établissant la nature de la garantie et sa durée, et ce, nonobstant les impositions mentionnées dans les documents réglementaires et contractuels du présent marché en matière de garanties.
· Après exécution des travaux, l’adjudicataire fournit les plans clichés (et un exemplaire sur tirage papier) du bâtiment « As built » sur lesquels les tracés de réseaux de canalisation sont indiqués tels qu’ils ont été réalisés (un plan par niveau et par type de canalisations : chauffage, ventilation, électricité, sanitaire et installations frigorifiques), ainsi que, en triple exemplaire, la documentation technique, les notices d’utilisation et d’entretien des appareils et installations.
· La liste des sous-traitants (nom, adresse, n° de téléphone, de télécopieur et adresse électronique) avec mention des postes qu’ils ont effectués fait partie également du dossier « as built ».
· Dans le cas où les plans initiaux sont fournis, par le pouvoir adjudicateur, sur un support électronique, ils sont modifiés et complétés sur le même support, dans le même format de fichier, pour devenir des plans « As built ».
Dans chaque cas, le dossier complet, daté et signé par l’adjudicataire est transmis au fonctionnaire dirigeant au plus tard le jour de la réception provisoire.
Les documents et/ou plans spécifiques suivants sont à fournir support informatique : pas d’application (par défaut) / *** (poste prévu au métré à l'article ***).
3. Plans "as built"
En application de l’article 36, alinéa 7 de l'[AR 2013-01-14], l’adjudicataire fournit en trois exemplaires les plans "as built" : pasd’application (par défaut) / d’application (poste prévu au métré à l'article ***).
L’adjudicataire fournit en un exemplaire les plans "as built" sur support informatique : pas d’application (par défaut) / d’application (poste prévu au métré à l'article ***).
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DESCRIPTION
(art. 37-38, 80, [AR 2013-01-14])
  « Quel que soit le mode de détermination des prix, le pouvoir adjudicateur a le droit d'apporter unilatéralement des modifications au marché initial pour autant qu'il soit satisfait aux conditions cumulatives suivantes :
   1° l'objet du marché reste inchangé;
   2° hormis l'application des articles 26, § 1er, 2°, a) et b), et 3°, b) et c), et 53, § 2, 2° et 4°, a) et b), de la loi et de l'article 25, 3°, a), et 4°, b), de la loi défense et sécurité, la valeur de la modification est limitée à quinze pour cent du montant initial du marché;
  3° une juste compensation est accordée à l'adjudicataire, s'il y a lieu.
  Il ne peut toutefois être dérogé aux clauses et conditions essentielles du marché que de façon motivée, et ce :
  1° soit par un ordre modificatif ou toute autre décision unilatérale du pouvoir adjudicateur;
  2° soit par un avenant. » (art. 37, [AR 2013-01-14])
« Toute cession de marché implique l'accord de la partie cédée.
  Lorsque le marché est cédé par l'adjudicataire, cet accord est subordonné à la satisfaction par le cessionnaire aux exigences de sélection appropriées.
  Dans tous les cas, cet accord est subordonné au maintien des conditions essentielles du marché. » (art. 38, [AR 2013-01-14])
« § 1er. Tout ordre modifiant le marché est donné par écrit. Est assimilé à l'ordre écrit, l'ordre verbal dont l'entrepreneur a fait état par envoi recommandé adressé dans les quarante-huit heures au fonctionnaire dirigeant et que le pouvoir adjudicateur n'a pas démenti dans les trois jours ouvrables de la réception de ladite lettre.
  Toutefois, les modifications de portée mineure peuvent ne faire l'objet que d'inscriptions au journal des travaux.
  Les ordres ou les inscriptions indiquent les changements à apporter aux clauses initiales du marché ainsi qu'aux plans.
  § 2. Les travaux non prévus que l'entrepreneur est tenu d'exécuter, les travaux prévus qui sont retirés du marché ainsi que toutes les autres modifications sont calculés aux prix unitaires de l'offre, ou, à défaut, à des prix unitaires à convenir.
  Chaque partie peut demander la révision d'un prix unitaire pour des travaux supplémentaires d'une même nature définis dans les mêmes termes qu'au métré dans un des cas suivants:
  1° les suppléments dépassent le triple de la quantité figurant au poste considéré du métré;
  2° le prix des suppléments relatifs au poste considéré dépasse dix pour cent du montant du marché, avec un minimum de deux mille euros.
  Si un nouveau prix unitaire est convenu pour un supplément, l'ancien prix reste applicable à la quantité initialement prévue.
  Chaque partie peut également demander une révision des prix unitaires lorsque la quantité soustraite d'un poste du métré dépasse le cinquième de la quantité initialement prévue. » (art. 80, §§ 1-2, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l'article 80, § 2, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14] : Pour convenir des prix unitaires, tant pour le matériel que pour les autres aspects tels que les salaires, les frais généraux et le bénéfice, le document de référence [CCT Qualiroutes QR-A-6] est d'application. 
Toutefois, il peut être référé aux prix unitaires de l’offre et à tout autre élément objectif ou information disponible.
----
  « § 3. Pour qu'une révision de prix unitaires puisse se faire, l'une des parties doit notifier sa volonté à l'autre, par envoi recommandé, dans un délai de trente jours prenant cours à la date à laquelle les ordres modificatifs ont été valablement donnés.
  Faute d'accord sur les prix unitaires nouveaux, le pouvoir adjudicateur les arrête d'office, tous les droits de l'entrepreneur restant saufs.
  L'entrepreneur est tenu de poursuivre les travaux sans interruption, nonobstant les contestations auxquelles peut donner lieu la détermination des prix nouveaux.
  § 4. Dans le cas de travaux supplémentaires ou de modifications à l'ouvrage prévu, l'ordre écrit, le décompte ou l'avenant mentionne :
  1° soit la prolongation de délai sur la base de l'augmentation du montant du marché et de la nature des modifications et des travaux supplémentaires;
  2° soit l'exclusion de toute prolongation du délai.
  § 5. Lorsque les modifications ordonnées par le pouvoir adjudicateur donnent lieu à un ou plusieurs décomptes dont l'ensemble détermine une diminution du montant initial du marché, l'entrepreneur a droit à une indemnité forfaitaire égale à dix pour cent de cette diminution, quel que soit le montant final du marché.
  Le paiement de cette indemnité est subordonné à l'introduction par l'entrepreneur d'une déclaration de créance ou d'une demande écrite en tenant lieu. » (art. 80, §§ 3-5, [AR 2013-01-14])
AIDE
Suggestion de clause complémentaire à insérer dans les cahiers spéciaux des charges (CSC) :
"La justification des prix à convenir se fait notamment de la manière suivante :

Pour les travaux exécutés par l’adjudicataire :

1. Production des factures de matériaux.
2. Au montant des matériaux il est ajouté par l’entrepreneur 15% pour bénéfice, frais généraux d’études et de maîtrise et divers inhérents à l’entreprise.
3. Le montant horaire de la main-d’œuvre selon taux officiel x le nombre d’heures prestées.
4. La détermination du coût des engins suivant les barèmes horaires tels qu'ils résultent de l’application de la circulaire n° 412-06-02 du 21/12/2006 concernant le coût du matériel d’entrepreneurs.- CMK 2003- application aux marchés publics des travaux.

Pour les travaux exécutés par l’intermédiaire d’un sous-traitant :

1. Production des factures de matériaux.
2. Au montant des matériaux il est ajouté par le sous-traitant 10% pour bénéfice, frais généraux d’études et de maîtrise et divers inhérents à l’entreprise.
3. Le montant horaire de la main-d’œuvre selon taux officiel x le nombre d’heures prestées.
4. La détermination du coût des engins suivant les barèmes horaires tels qu'ils résultent de l’application de la circulaire n° 412-06-02 du 21/12/2006 concernant le coût du matériel d’entrepreneurs.- CMK 2003 - application aux marchés publics des travaux.

Sur présentation des factures détaillées du sous-traitant, conformément aux points 1 à 4 ci-avant, il est ajouté par l’adjudicataire 10% pour frais généraux et bénéfice."
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DESCRIPTION
(art. 81, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque, indépendamment de toute modification apportée au marché par le pouvoir adjudicateur, les quantités réellement exécutées d'un poste à bordereau de prix dépassent le triple des quantités présumées ou sont inférieures à la moitié de ces quantités, chacune des parties peut demander la révision des prix unitaires et des délais initiaux.
  Même lorsque les seuils mentionnés à l'alinéa précédent ne sont pas atteints, le délai d'exécution peut être adapté aux quantités réellement exécutées lorsque l'importance de celles-ci le justifie.
  En cas de dépassement, les prix éventuellement revus ne s'appliquent qu'aux quantités exécutées au-delà du triple des quantités présumées.
  La partie requérante doit avertir l'autre partie de son intention de réclamer la révision des prix unitaires et/ou des délais, au plus tard trente jours après l'établissement de l'état d'avancement où il est constaté que la quantité exécutée atteint le triple de la quantité présumée ou est inférieure à la moitié de celle-ci. Cette notification s'effectue par envoi recommandé.
  Toute notification adressée après ce délai ne peut avoir d'effet que pour les quantités exécutées à dater de cette notification.
  En toute hypothèse, la partie requérante justifie les nouveaux prix unitaires et/ou délais qui résultent de la situation nouvelle.
  Faute d'accord sur les prix unitaires nouveaux, le pouvoir adjudicateur arrête d'office ceux qu'il estime justifiés, tous les droits de l'entrepreneur restant saufs.
  L'entrepreneur est tenu de poursuivre les travaux sans interruption, nonobstant les contestations auxquelles peut donner lieu la détermination des prix unitaires nouveaux. » (art. 81, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 39-43, 75, 82 ; art. 44-51, 85-87,﻿ [AR 2013-01-14])
[bookmark: _Toc469313204]A4.41 Contrôle, surveillance et direction : étendue et moyens CCTB 01.03
[bookmark: 18]DESCRIPTION
(art. 39, 75, 82, [AR 2013-01-14])
Etendue du contrôle et de la surveillance
  « Le pouvoir adjudicateur peut faire surveiller ou contrôler partout la préparation ou la réalisation des prestations par tous moyens appropriés.
  L'adjudicataire est tenu de donner aux délégués du pouvoir adjudicateur tous les renseignements nécessaires et toutes les facilités pour remplir leur mission.
  L'adjudicataire ne peut se prévaloir du fait qu'une surveillance ou un contrôle a été exercé par le pouvoir adjudicateur pour prétendre être dégagé de sa responsabilité lorsque les prestations sont refusées ultérieurement pour défauts quelconques. » (art. 39, [AR 2013-01-14])
Direction et contrôle
  « § 1er. Sans préjudice des dispositions de l'article 83 concernant le journal des travaux, le pouvoir adjudicateur exerce le contrôle des travaux, notamment par la délivrance d'ordres de service ou l'établissement de procès-verbaux. Les ordres de service, les procès-verbaux et tous autres actes ou pièces relatifs au marché sont notifiés à l'entrepreneur, soit par envoi recommandé, soit par un écrit dont l'entrepreneur accuse réception.
  § 2. L'entrepreneur assure lui-même la conduite et la surveillance des travaux ou désigne un délégué à cette fin.
  L'étendue du mandat de ce délégué est spécifiée dans un écrit que l'entrepreneur remet au pouvoir adjudicateur, qui en accuse la réception.
  Le pouvoir adjudicateur a en tout temps le droit d'exiger le remplacement du délégué. » (art. 75, [AR 2013-01-14])
Moyens de contrôle
  « § 1er. L'entrepreneur informe le pouvoir adjudicateur du lieu précis de l'exécution des travaux en cours sur le chantier, dans ses ateliers et usines ainsi que chez ses sous-traitants ou fournisseurs.
  Les essais et les contrôles que comporte la réception technique des produits sont effectués au choix du pouvoir adjudicateur soit :
  1° sur le chantier ou sur le lieu de livraison;
  2° aux usines du fabricant;
  3° dans les laboratoires du pouvoir adjudicateur ou acceptés par lui;
  4° dans des laboratoires d'essai visés par la législation concernant l'accréditation des organismes d'évaluation de conformité.
  Sans préjudice des réceptions techniques à effectuer sur chantier, l'entrepreneur assure en tout temps au fonctionnaire dirigeant et aux agents désignés par le pouvoir adjudicateur le libre accès aux lieux de production, en vue du contrôle de la stricte application du marché, notamment en ce qui concerne l'origine et les qualités des produits.
  Lorsqu'une surveillance est exercée par le pouvoir adjudicateur sur les lieux de production, aucun produit ne peut, sous peine de refus, être envoyé sur chantier avant d'avoir été accepté aux fins d'expédition par l'agent affecté à cette surveillance.
  Lorsque les produits sont fabriqués sous contrôle suivi dans une usine déterminée, ces produits peuvent être expédiés sans autre vérification de la part du pouvoir adjudicateur. » (art. 82, § 1, [AR 2013-01-14])
---
En dérogation à l’article 82, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Le dernier alinéa du paragraphe 1 n’est pas d’application.
---
  « § 2. En cas de contestation sur le résultat des essais, chacune des parties est en droit de demander un contre-essai.
  Le contre-essai consiste en la vérification de toutes les propriétés déterminées lors de la vérification initiale. Tous les résultats du contre-essai doivent donner satisfaction.
  Les résultats du contre-essai sont décisifs.
  Les frais du contre-essai sont à la charge de la partie à laquelle celui-ci donne tort.
  Une prolongation à due concurrence du délai d'exécution est accordée dans la mesure où le contre-essai a donné raison à l'entrepreneur et pour autant que ce dernier apporte la preuve que l'exécution de ses travaux a été retardée de ce fait. Cette prolongation exclut tout droit à des dommages et intérêts. » (art. 82, § 2, [AR 2013-01-14])
---
En dérogation à l’article 82, § 2, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14] :
Le contre-essai consiste uniquement en la vérification des caractéristiques contestées lors de la vérification initiale.
Le contre-essai porte sur un nombre d'échantillons et d'éprouvettes égal à celui qui a été retenu pour l'essai contesté. 
Le contre-essai est effectué dans un laboratoire visé par la législation concernant l’accréditation des organismes d’évaluation de conformité. 
Les procès-verbaux dressés par les laboratoires sont transmis au pouvoir adjudicateur, qui les communique à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste. 
Lorsque la demande de contre-essai émane de l’adjudicataire, elle doit être adressée par lettre recommandée déposée à la poste au plus tard le quinzième jour de calendrier suivant le jour de notification du procès-verbal contenant le résultat de l'essai initial.
Pour les contre-essais portant sur des essais a posteriori, le délai de demande de contre-essai est porté à 30 jours.
Lorsque la demande émane du pouvoir adjudicateur, elle doit être adressée par lettre recommandée à la poste en même temps que le procès-verbal notifiant le résultat de l'essai initial. 
Passé les délais indiqués, la demande de contre-essai n'est plus recevable.
---
  «§ 3. Les produits acceptés et se trouvant sur chantier restent sous la garde de l'entrepreneur. Ils ne peuvent plus être évacués du chantier sans l'autorisation du pouvoir adjudicateur.
  Le pouvoir adjudicateur devient propriétaire des produits approvisionnés sur chantier dès qu'ils ont été admis en compte pour le paiement. L'entrepreneur reste néanmoins responsable de ces produits jusqu'à la réception provisoire du marché.
  § 4. Les produits refusés sont enlevés et transportés par l'entrepreneur en dehors du chantier dans les quinze jours de la notification du procès-verbal de refus. A défaut, cet enlèvement est effectué d'office par le pouvoir adjudicateur aux frais, risques et périls de l'entrepreneur.
  Toute utilisation de produits refusés entraîne de plein droit le refus de réception du marché. » (art. 82, §§ 3-4, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 40, [AR 2013-01-14])
  « Dans les marchés à bordereau de prix ainsi que pour les postes en quantités présumées des marchés mixtes, les quantités exécutées sont mesurées par le pouvoir adjudicateur en présence de l'adjudicataire ou de son délégué. Le résultat en est consigné dans un écrit signé par les deux parties.
  En cas de désaccord ou tant que les parties n'ont pu aboutir à un accord, le pouvoir adjudicateur arrête d'office les quantités qu'il estime justifiées, tous les droits de l'adjudicataire restant saufs. » (art. 40, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 41-43, 82, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 41, 82, [AR 2013-01-14])
  « En matière de réception technique, il y a lieu de distinguer :
  1° la réception technique préalable au sens de l'article 42;
  2° la réception technique a posteriori au sens de l'article 43;
  3° pour les marchés de services, les autres modes de réception technique éventuellement prévus par les documents du marché.
  Le pouvoir adjudicateur peut renoncer à tout ou partie des réceptions techniques lorsque l'adjudicataire prouve que les produits ont été contrôlés par un organisme indépendant lors de leur production, conformément aux spécifications des documents du marché. Est à cet égard assimilée à la procédure nationale d'attestation de conformité toute autre procédure de certification instaurée dans un Etat membre de l'Union européenne et jugée équivalente. » (art. 41, [AR 2013-01-14])
---
En dérogation, l’article 41 de l'[AR 2013-01-14] est remplacé par ce qui suit :
En matière de réception technique, il y a lieu de distinguer: 
1. la réception technique préalable, traitée à l’article 42,
2. la réception technique a posteriori, traitée au à l’article 43,
3. pour les marchés de services, les autres modes de réception technique éventuellement prévus par les documents de marché.
L’adjudicataire introduit une demande écrite de réception technique auprès du pouvoir adjudicateur. Sa demande mentionne la spécification des produits à réceptionner indiquant, en outre, le numéro du cahier spécial des charges, le numéro du lot et le lieu où la réception doit être effectuée.
Le pouvoir adjudicateur peut renoncer à tout ou partie des réceptions techniques dans les cas
suivants et aux conditions énoncées ci-dessous:
• Produits faisant l’objet d’une certification réglementaire (marquage CE).
Lorsqu’un produit est marqué CE, il y a lieu de vérifier, sur base de l’examen des certificats et/ou attestations fournis, que les caractéristiques couvertes par le marquage CE sont conformes aux caractéristiques demandées dans les documents de marché.
Les autres caractéristiques sont vérifiées conformément à l’article 42 de l'[AR 2013-01-14].
• Produits faisant l’objet d’une certification volontaire.
Lorsqu’un produit fait l’objet d’une certification volontaire pour l’ensemble de ses caractéristiques ou pour des caractéristiques non couvertes par le marquage CE, il y a lieu de vérifier que les informations reprises dans marché.les certificats accompagnant le produit sont conformes aux caractéristiques demandées dans les documents de marché.
La procédure de certification volontaire doit être instaurée dans un Etat membre de l’Union Européenne et sa pertinence doit être démontrée par l’adjudicataire et approuvée par le pouvoir adjudicateur.
Lorsque le pouvoir adjudicateur exige néanmoins cette réception technique, les coûts de celle-ci sont à sa charge.
Article 82 : voir A4.41 Contrôle, surveillance et direction : étendue et moyens.
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DESCRIPTION
(art. 42, [AR 2013-01-14]
  « § 1er. En règle générale, les produits ne peuvent être mis en oeuvre s'ils n'ont été, au préalable, réceptionnés par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué.
  La réception technique peut être opérée à différents stades de la production.
  Les produits qui, à un stade déterminé, ne satisfont pas aux vérifications imposées, sont déclarés ne pas se trouver en état de réception technique.
  A la demande de l'adjudicataire, le pouvoir adjudicateur vérifie conformément aux documents du marché si les produits présentent les qualités requises ou, à tout le moins, sont conformes aux règles de l'art et satisfont aux conditions du marché.
  Si les vérifications opérées comportent la destruction de certains produits, ceux-ci sont remplacés à ses frais par l'adjudicataire. Les documents du marché indiquent la quantité des produits qui seront détruits.
  Lorsque le pouvoir adjudicateur constate que le produit présenté n'est pas dans les conditions requises pour être examiné, la demande de l'adjudicataire est considérée comme non avenue. Une nouvelle demande est introduite lorsque le produit se trouve prêt pour la réception. » (art. 42, §1, [AR 2013-01-14])
---
En dérogation à l’article 42, § 1, al. 4 de l'[AR 2013-01-14]: Le pouvoir adjudicateur vérifie selon les prescriptions du cahier spécial des charges et selon les moyens qui sont de pratique courante ou qu'il juge convenables y compris les procédures de certification réglementaire et volontaire, si les produits présentent les qualités requises ou, à tout le moins, sont conformes aux règles de l'art et satisfont aux conditions du marché.
---
  « § 2. Des produits ayant satisfait à une réception technique préalable peuvent encore être refusés ultérieurement. Ces produits sont immédiatement remplacés par l'adjudicataire lorsque, à la suite d'un nouvel examen, soit avant l'emploi, soit au moment de la mise en oeuvre, soit après l'exécution du marché mais avant la réception définitive, des défauts ou avaries qui auraient échappé à un premier examen ou des avaries qui seraient survenues postérieurement viennent à être constatés.
  Le remplacement éventuel des produits défectueux est indépendant des obligations découlant pour l'adjudicataire des dispositions des articles 64, 65 et 92.
 § 3. Pour notifier sa décision d'acceptation ou de refus, le pouvoir adjudicateur dispose des délais suivants à compter du jour où la demande de réception lui parvient :
  1° trente jours;
  2° soixante jours si les formalités de réception sont accomplies en laboratoire.
  Les documents du marché peuvent cependant prévoir des délais plus réduits.
  Lorsque les produits sont présentés pour réception en un lieu situé hors du territoire belge, le délai est augmenté du nombre de jours nécessaires au voyage aller et retour des réceptionnaires.
  En cas de dépassement de ces délais par le fait du pouvoir adjudicateur, une prolongation à due concurrence du délai d'exécution est accordée de plein droit. Cette prolongation exclut tout droit à des dommages et intérêts. » (art. 42, §§ 2-3, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 42, § 3, alinéas 1-2 de l'[AR 2013-01-14], les délais de notification par le pouvoir adjudicateur de l’acceptation ou de refus de la réception technique préalable, à compter du jour de réception de la demande de l’adjudicataire, sont inférieurs aux délais prévus par défaut :
- moins de trente jours pour les formalités accomplies hors laboratoire : *** / pas d’application ;
- moins de soixante jours pour les formalités accomplies en laboratoire : *** / pas d’application.
En complément de l’article 42 de l’[AR 2013-01-14] :
Les frais relatifs à la réception technique préalable sont à charge de l'adjudicataire. A cette fin, les documents du marché fournissent le mode de calcul des frais de réception technique préalable. A défaut, ces frais sont à charge du pouvoir adjudicateur.
Ces frais comprennent: 
- les frais de prestations du personnel réceptionnaire 
- les frais de transport des échantillons 
- les frais d’essais.
1° Les frais de prestations du personnel réceptionnaire : ils comprennent les indemnités de parcours, de séjour (nourriture et logement), et de vacation du personnel réceptionnaire. 
2° Les frais de transport des échantillons : quel que soit l'endroit où ont lieu les vérifications, les frais de transport des échantillons sont à charge de l'adjudicataire.
3° Les frais d’essais : ils comprennent les frais de préparation des échantillons et de confection des éprouvettes ainsi que les coûts des essais en laboratoire.
Mode de calcul des frais de réception technique préalable : *** / pas d’application.
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DESCRIPTION
(art. 43, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Pour les catégories de prestations spécifiées dans les documents du marché, qu'une réception technique préalable soit ou non prévue, une réception technique a posteriori peut avoir lieu après l'exécution de ces prestations.
  Ces vérifications et les prélèvements d'échantillons sont effectués contradictoirement dans le respect des prescriptions des documents du marché, qui en précisent la portée.
 § 2. Le pouvoir adjudicateur communique les résultats de la réception technique après son exécution, en respectant les délais suivants :
  1° trente jours;
  2° soixante jours si les formalités de réception sont accomplies en laboratoire.
  Les documents du marché peuvent cependant prévoir des délais plus réduits.
  § 3. Pour les prestations soumises à une réception technique a posteriori,
  1° soit un cautionnement spécifique complémentaire est prévu;
  2° soit une retenue est effectuée sur les paiements de ces prestations jusqu'à ce que les résultats de la réception technique soient connus. » (art. 43, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l’article 43, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Les frais relatifs aux essais en cours d’exécution et à la réception techniques a posteriori sont à charge du pouvoir adjudicateur.
En application de l’article 43, § 3 de l'[AR 2013-01-14] : Pour les prestations soumises à une réception technique a posteriori, une retenue de 10% est effectuée sur les paiements de ces prestations, jusqu’à la prise de connaissance des résultats de ladite réception.
Les catégories de prestations visées par une réception technique a posteriori : *** / pas d’application.
Les modalités et la portée des vérifications appliquées aux catégories de prestations soumises à une réception technique a posteriori : *** / pas d’application.
En application de l’article 43, § 2, alinéas 1-2 de l'[AR 2013-01-14], les délais de notification par le pouvoir adjudicateur de l’acceptation ou de refus de la réception technique a posteriori après son exécution, sont inférieurs aux délais prévus par défaut :
- moins de trente jours pour les formalités accomplies hors laboratoire : *** / pas d’application ;
- moins de soixante jours pour les formalités accomplies en laboratoire : *** / pas d’application.
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DESCRIPTION
(art. 44, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. L'adjudicataire est considéré en défaut d'exécution du marché :
  1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les documents du marché;
  2° à tout moment, lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu'elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées;
  3° lorsqu'il ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur.
  § 2. Tous les manquements aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du pouvoir adjudicateur, sont constatés par un procès-verbal dont une copie est transmise immédiatement à l'adjudicataire par envoi recommandé.
  L'adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de défense par envoi recommandé adressé au pouvoir adjudicateur dans les quinze jours suivant le jour déterminé par la date de l'envoi du procès-verbal. Son silence est considéré, après ce délai, comme une reconnaissance des faits constatés.
  § 3. Les manquements constatés à sa charge rendent l'adjudicataire passible d'une ou de plusieurs des mesures prévues aux articles 45 à 49, 85 à 88, 123, 124, 154 et 155. » (art. 44, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 45 ; art. 46, 86 ; 47, 87 ; art. 48-49 ; 50-51 ; art. 85 ; art. 88, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 45, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Les documents du marché peuvent prévoir l'application d'une pénalité spéciale pour tout défaut d'exécution.
  § 2. Tout défaut d'exécution pour lequel aucune pénalité spéciale n'est prévue donne lieu à une pénalité générale :
  1° unique d'un montant de 0,07 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de quarante euros et un maximum de quatre cents euros, ou
  2° journalière d'un montant de 0,02 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de vingt euros et un maximum de deux cents euros au cas où il importe de faire disparaître immédiatement l'objet du défaut d'exécution.
  Cette pénalité est appliquée à compter du troisième jour suivant la date du dépôt de l’envoi recommandé prévue à l'article 44, § 2, jusqu'au jour où le défaut d'exécution a disparu par le fait de l'adjudicataire ou du pouvoir adjudicateur qui lui-même y a mis fin.
  § 3. Les paragraphes 1er et 2 s'appliquent lorsqu'aucune justification n'a été admise ou lorsqu'une telle justification n'a pas été fournie dans les délais requis par l'article 44, § 2. » (art. 45, [AR 2013-01-14])
---
En application de l'article 45, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Bons d'évacuation :
Tout manquement à la tenue du bon d’évacuation conformément à l’article 79 tel que complété par le présent cahier des charges type est sanctionné par une pénalité spéciale de 500 € par camion. 
L’absence de tenue de la collection des bons est sanctionnée par une pénalité spéciale de 1.250 € par jour jusqu’à production desdits bons.
En application de l’article 45, § 1 de l'[AR 2013-01-14], les pénalités spéciales : d’application / pas d’application.
Pénalités spéciales : définition (défaut d’exécution visé), montant, modalités de calcul :
- pénalité(s) durant la période de garantie : *** / pas d’application.
- pénalité(s) par rapport à la résolution des réserves formulées lors de l’octroi de la réception provisoire : *** / pas d’application.
- ***
AIDE
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de formation ou une clause sociale flexible dans son marché, une pénalité spéciale est prévue pour l’inexécution totale de la clause et pour l’inexécution partielle de celle-ci. 
- Pour la clause de formation : voir page 14 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la clause flexible : voir page 38 du [SPW DDAJ GM-CSB]
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DESCRIPTION
(art. 46, 86, [AR 2013-01-14])
  « Les amendes pour retard sont indépendantes des pénalités prévues à l'article 45. Elles sont dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai d'exécution sans intervention d'un procès-verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours de retard.
  Nonobstant l'application des amendes pour retard, l'adjudicataire reste garant vis-à-vis du pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts dont celui-ci est, le cas échéant, redevable à des tiers du fait du retard dans l'exécution du marché. » (art. 46, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Les amendes pour retard sont calculées par la formule : R = 0,45 x ((M x n2) / N2)
 dans laquelle :
 R = le montant de l'amende à appliquer;
 M = le montant initial du marché;
 N = le nombre de jours ouvrables prévus dès l'origine pour l'exécution du marché;
 n = le nombre de jours de retard.
  Toutefois, si le facteur M ne dépasse pas septante-cinq mille euros et que, en même temps, N ne dépasse pas cent cinquante jours, le dénominateur N2 est remplacé par 150 x N.
  § 2. Si le délai d'exécution a constitué un critère d'attribution du marché, le mode de calcul des amendes pour retard est fixé dans les documents du marché. A défaut, la formule prévue au paragraphe 1er est d'application.
  § 3. Si le délai d'exécution n'est pas fixé en jours ouvrables, le nombre N entrant dans la formule est obtenu conventionnellement en multipliant par 0,7 le nombre de jours contenu dans le délai, le chiffre obtenu étant arrondi à l'unité inférieure.
  § 4. Si le marché comporte plusieurs parties ou plusieurs phases ayant chacune leur délai N et leur montant M propres, chacune d'elles est assimilée à un marché distinct pour l'application des amendes.
  § 5. Si, sans fixer de parties ou de phases au sens du paragraphe 4, les documents du marché font mention de délais d'exécution partiels sans stipuler pour autant qu'ils sont de rigueur, ces délais doivent être considérés comme de simples prévisions du déroulement du marché et seul le délai final est pris en considération pour l'application des amendes. Par contre, si les documents du marché stipulent que les délais partiels sont de rigueur, l'inobservation de ceux-ci est sanctionnée par des amendes particulières prévues dans ces documents, ou, à défaut de pareille clause, par des amendes calculées suivant la formule visée aux paragraphes 1er et 2, dans laquelle les facteurs M et N se rapportent au marché total. Toutefois, le maximum des amendes afférentes à chaque délai partiel de P jours ouvrables est de : (M / 20) x (P / N)
  Si un délai partiel n'est pas exprimé en jours ouvrables, il est fait application du paragraphe 3.
  § 6. Le montant total des amendes pour retard appliquées à un marché ne peut excéder cinq pour cent du montant M, tel que défini au paragraphe 1er. Si le délai d'exécution constitue un critère d'attribution du marché, les documents du marché peuvent porter le pourcentage précité à un maximum de dix pour cent. Ce pourcentage est fixé en fonction de l'importance relative accordée au critère d'attribution portant sur le délai d'exécution.
  Sont négligées les amendes dont le montant total n'atteint pas septante-cinq euros par marché. » (art. 86, [AR 2013-01-14])
---
Le délai d’exécution du marché a constitué / n’a pas constitué un critère d’attribution.
En application de l’article 86, § 2 de l'[AR 2013-01-14], les modalités de calcul des amendes de retard par rapport au délai d’exécution du marché, qui a constitué un critère d’attribution, sont fixées : par défaut au § 1 de l’article 86 de l'[AR 2013-01-14] / par les documents du marché : *** / pas d’application.
En application de l’article 86, § 5 de l'[AR 2013-01-14], les amendes de retard relatives aux délais d’exécution partiels, non relatifs à des parties ou à des phases, mais de rigueur, sont déterminées par défaut et/ou de manière particulière :
- par défaut : pas d’application / aux §§ 1-2 et 5 de l’article 86 de l'[AR 2013-01-14], et ce pour tous les délais partiels / pour les délais partiels suivants : ***.
- de manière particulière : pas d’application / pour tous les délais partiels et selon les modalités suivantes : *** / pour les délais partiels suivants : *** / pour les délais partiels et selon les modalités suivants : ***.
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DESCRIPTION
(art. 47, 87, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Lorsque, à l'expiration du délai indiqué à l'article 44, § 2, pour faire valoir ses moyens de défense, l'adjudicataire est resté inactif ou a présenté des moyens jugés non justifiés par le pouvoir adjudicateur, celui-ci peut recourir aux mesures d'office décrites au paragraphe 2.
  Le pouvoir adjudicateur peut toutefois recourir aux mesures d'office sans attendre l'expiration du délai indiqué à l'article 44, § 2, lorsqu'au préalable, l'adjudicataire a expressément reconnu les manquements constatés.
  § 2. Les mesures d'office sont :
  1° la résiliation unilatérale du marché. Dans ce cas, la totalité du cautionnement ou, à défaut de constitution, un montant équivalent, est acquise de plein droit au pouvoir adjudicateur à titre de dommages et intérêts forfaitaires. Cette mesure exclut l'application de toute amende du chef de retard d'exécution pour la partie résiliée;
  2° l'exécution en régie de tout ou partie du marché non exécuté;
  3° la conclusion d'un ou de plusieurs marchés pour compte avec un ou plusieurs tiers pour tout ou partie du marché restant à exécuter.
  Les mesures prévues à l'alinéa 1er, 2° et 3°, sont appliquées aux frais, risques et périls de l'adjudicataire défaillant. Toutefois, les amendes et pénalités qui sont appliquées lors de l'exécution d'un marché pour compte sont à charge du nouvel adjudicataire.
  § 3. La décision du pouvoir adjudicateur de passer à la mesure d'office choisie est notifiée par envoi recommandé ou par lettre remise contre récépissé à l'adjudicataire défaillant.
  A partir de cette notification, l'adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l'exécution de la partie du marché visé par la mesure d'office.
  Lorsqu'il est recouru à la conclusion d'un marché pour compte, un exemplaire des documents du marché régissant le marché à conclure est envoyé au préalable à l'adjudicataire défaillant par envoi recommandé.
  § 4. Lorsque le prix de l'exécution en régie ou du marché pour compte dépasse le prix du marché initial, l'adjudicataire défaillant en supporte le coût supplémentaire. Dans le cas inverse, la différence est acquise au pouvoir adjudicateur. » (art. 47, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Lorsque la défaillance de l’entrepreneur est constatée avant la délivrance de l’ordre de commencer les travaux, l’absence d’un tel ordre ne fait pas obstacle à l’application de mesures d’office.
  Lorsque les travaux sont déjà entamés, l’entrepreneur défaillant arrête ses travaux à partir du jour qui lui est indiqué. Tous travaux effectués par lui postérieurement à cette date restent gratuitement acquis au pouvoir adjudicateur.
  Après que l’entrepreneur a été convoqué, il est procédé à la constatation de l’état des travaux et au relevé du matériel et des matériaux approvisionnés sur chantier.
  Le pouvoir adjudicateur peut procéder à toute construction ou démolition ou prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire pour la sauvegarde ou la bonne exécution des travaux.
  Sauf en cas de résiliation du marché, le pouvoir adjudicateur peut employer moyennant rétribution, le matériel et les matériaux de l’entrepreneur dont il lui fait parvenir le relevé, pour continuer ou faire continuer le marché.
  L’entrepreneur est tenu d’évacuer du chantier, dans les délais les plus courts, le matériel ainsi que les matériaux que le pouvoir adjudicateur n’entend pas conserver à sa disposition.
  L’entrepreneur est autorisé à suivre les opérations réalisées pour son compte, sans qu’il puisse cependant entraver l’exécution des ordres du pouvoir adjudicateur.
  Les avis indiquant les lieux et dates de réception de l’ouvrage effectué pour compte sont notifiés à l’entrepreneur défaillant, soit par envoi recommandé, soit par un écrit dont l’entrepreneur accuse réception.
  § 2. En cas d’application des mesures prévues à l’article 47, § 2, alinéa 1er, 2° et 3°, les amendes pour retard sont fixées au maximum prévu à l’article 86, § 6.
  Outre le montant des pénalités, des amendes pour retard et des frais de démolition, le coût supplémentaire des travaux que le nouveau mode d’exécution peut entraîner est à charge de l’entrepreneur défaillant.
  Le coût supplémentaire des travaux est la différence positive entre d’une part, le prix de l’exécution d’office des travaux majoré, s’il y a lieu, de la taxe sur la valeur ajoutée et, d’autre part, le prix majoré, s’il y a lieu, de la taxe sur la valeur ajoutée qu’aurait coûté l’exécution par l’entrepreneur défaillant. Si cette différence est négative, elle est acquise au pouvoir adjudicateur.
  N’interviennent pas dans le calcul du coût supplémentaire des travaux mis à charge de l’entrepreneur défaillant :
  1° dans les limites de l’article 80, § 1er, les travaux en plus ou en moins ordonnés par le pouvoir adjudicateur après la notification de la décision de passer aux mesures d’office;
  2° les révisions des prix visées à l’article 20 de l’arrêté royal secteurs classiques, à l’article 20 de l’arrêté royal secteurs spéciaux ou à l’article 21 de l’arrêté royal défense et sécurité, selon le cas;
  3° les nouveaux prix unitaires convenus, en application des articles 80, § 2, et 81, avec l’entrepreneur chargé de l’exécution du marché pour compte.
  L’entrepreneur défaillant supporte également les frais de conclusion du marché ou des marchés pour compte. Quel que soit le mode de passation de ce ou de ces marchés, ces frais sont évalués à un pour cent du montant initial de ce ou de ces marchés, sans qu’ils puissent dépasser quinze mille euros.
  § 3. Lorsque, pendant le délai de garantie, l’entrepreneur ne remplit pas ses obligations conformément à l’article 84, § 1er, le pouvoir adjudicateur peut, après mise en demeure par procès-verbal conformément aux dispositions de l’article 44, § 2, exécuter ou faire exécuter les travaux de réparation et de réfection aux frais de l’entrepreneur défaillant.
  Il en est de même lorsqu’au terme du délai de garantie, l’entrepreneur ne remplit pas ses obligations conformément à l’article 84, § 2. » (art. 87, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 48-49, [AR 2013-01-14])
  « Sans préjudice des sanctions prévues dans le présent arrêté, l'adjudicataire en défaut d'exécution peut être exclu par le pouvoir adjudicateur de ses marchés pour une durée déterminée. L'intéressé est préalablement entendu en ses moyens de défense et la décision motivée lui est notifiée.
  Les sanctions prévues à l'alinéa précédent s'appliquent sans préjudice de celles établies par l'article 19 de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. » (art. 48, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Le pouvoir adjudicateur prend une ou plusieurs des mesures ci-après, lorsqu'il découvre, à quelque moment que ce soit, que l'adjudicataire n'a pas respecté les dispositions de l'article 9 de la loi ou de l'article 10 de la loi défense et sécurité, selon le cas :
  1° application d'une pénalité, égale à trois fois le montant dont le prix du marché a été grevé pour procurer à des tiers un gain ou un avantage quelconque;
  2° application d'une mesure d'office;
  3° exclusion des marchés au sens de l'article 48;
  4° s'il s'agit d'un entrepreneur de travaux, proposition de sanction en application de l'article 19 de la loi du 21 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux.
  § 2. L'application d'une pénalité visée au § 1er, 1°, exclut toute indemnisation supplémentaire. » (art. 49, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 50-51, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. L'adjudicataire obtient la remise d'amendes appliquées pour retard d'exécution:
  1° totalement ou partiellement, lorsqu'il prouve que le retard est dû en tout ou en partie, soit à un fait du pouvoir adjudicateur, soit à des circonstances visées à l'article 56, survenues avant l'expiration des délais contractuels, auxquels cas les amendes restituées sont de plein droit productives d'intérêts au taux prévu à l'article 69, à partir de la date à laquelle le paiement y afférent aurait dû intervenir;
  2° partiellement, lorsqu'il y a disproportion entre le montant des amendes appliquées et l'importance minime des prestations en retard. Cette disproportion est considérée comme établie si la valeur des prestations non achevées n'atteint pas cinq pour cent du montant total du marché, pour autant toutefois que les prestations exécutées soient susceptibles d'utilisation normale et que l'adjudicataire ait mis tout en oeuvre pour terminer ses prestations en retard dans les meilleurs délais.
  § 2. L'article 52 est applicable aux faits et circonstances invoqués dans les demandes de remise d'amendes pour retard visés au § 1er, 1°.
  § 3. Sous peine de déchéance, toute demande de remise d'amendes est introduite par écrit au plus tard nonante jours à compter :
  1° du paiement unique ou du paiement déclaré fait pour solde, pour ce qui concerne les marchés de travaux;
  2° du paiement de la facture sur laquelle les amendes ont été retenues, pour ce qui concerne les marchés de fournitures et de services. » (art. 50, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire obtient la remise partielle des pénalités lorsqu'il y a disproportion entre le montant des pénalités appliquées et l'importance du défaut d'exécution.
  Cette remise est subordonnée à la condition que l'adjudicataire ait mis tout en oeuvre pour remédier au défaut d'exécution dans les meilleurs délais.
  Sous peine de déchéance, toute demande de remise des pénalités est introduite par écrit dans le délai prévu à l'article 50, § 3. » (art. 51, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 85, [AR 2013-01-14])
  « Lorsqu’ il y a soupçon d’une fraude ou d’une malfaçon en cours d’exécution, l’entrepreneur peut être requis de démolir tout ou partie de l’ouvrage exécuté et de le reconstruire. Les frais de cette démolition et de cette reconstruction sont à la charge de l’entrepreneur ou du pouvoir adjudicateur, suivant que le soupçon se trouve vérifié ou non. » (art. 85, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 88, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque sont restés impayés des salaires ou des cotisations de sécurité sociale ainsi que des impôts y afférents dus pour le personnel travaillant ou ayant travaillé sur le chantier et qui est ou a été lié à l’entrepreneur ou à un de ses sous-traitants par un contrat de louage de services ou encore qui est ou a été mis à la disposition de l’entrepreneur ou d’un de ses sous-traitants, le pouvoir adjudicateur retient d’office sur les sommes dues à l’entrepreneur le montant brut des salaires et cotisations arriérés.
  Le pouvoir adjudicateur effectue le paiement de ces salaires arriérés et transfère à qui de droit les cotisations de sécurité sociale ainsi que les retenues pour impôts sur les revenus afférents à ces salaires arriérés. » (art. 88, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 52-53 ; art. 54-60, 89, 90 ; art. 73, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 52-53, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire constatant des faits ou circonstances quelconques, visés ou non aux articles 54 et 56, qui perturbent l'exécution normale du marché et dont les éventuelles conséquences négatives pourraient justifier à ses yeux l'introduction d'une requête ou d'une réclamation, est tenu, sous peine de déchéance, de les dénoncer au plus tôt par écrit au pouvoir adjudicateur, en lui signalant sommairement l'influence que ces faits ou circonstances ont ou pourraient avoir sur le déroulement et le coût du marché. Cette obligation s'impose, que les faits ou circonstances soient ou non connus du pouvoir adjudicateur.
  Ne sont pas recevables les réclamations et requêtes basées sur des faits ou circonstances dont le pouvoir adjudicateur n'a pas été saisi par l'adjudicataire en temps utile et dont il n'a pu en conséquence contrôler la réalité ni apprécier l'incidence sur le marché pour prendre les mesures qu'exigeait éventuellement la situation.
  En ce qui concerne les ordres écrits du pouvoir adjudicateur, y compris ceux visées à l'article 80, § 1er, l'adjudicataire est simplement tenu de signaler au pouvoir adjudicateur aussitôt qu'il a pu ou aurait dû l'apprécier, l'influence que ces ordres pourraient avoir sur le déroulement et le coût du marché.
  En tout état de cause, lesdites réclamations ou requêtes ne sont pas recevables lorsque la dénonciation des faits ou des circonstances incriminés, y compris l'information visée à l'alinéa 3, n'a pas eu lieu par écrit dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l'adjudicataire aurait normalement dû en avoir connaissance. » (art. 52, [AR 2013-01-14])
  « Sauf disposition contraire dans le présent arrêté et sans préjudice des dispositions de l'article 52, les réclamations et requêtes de l'adjudicataire dûment justifiées et chiffrées, sont, à peine de déchéance, introduites par écrit dans les délais ci-après :
  1° pour obtenir une prolongation des délais d'exécution ou la résiliation du marché, avant l'expiration des délais contractuels;
  2° pour obtenir une révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification du procès-verbal de réception provisoire du marché;
  3° pour obtenir une révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque lesdites réclamations ou requêtes trouvent leur origine dans des faits ou circonstances survenus pendant la période de garantie, au plus tard nonante jours après l'expiration de cette période. » (art. 53, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 54-59, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 54,[AR 2013-01-14]
  « L'adjudicataire peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute au pouvoir adjudicateur et qui lui occasionnent un retard ou un préjudice, en vue d'obtenir une ou plusieurs des mesures suivantes :
  1° la révision du marché, en ce compris la prolongation des délais d'exécution;
  2° des dommages et intérêts;
  3° la résiliation du marché. » (art. 54, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 55, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par le pouvoir adjudicateur lorsque leur ensemble dépasse un vingtième du délai d'exécution et au moins dix jours ouvrables ou quinze jours, selon que le délai d'exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours, pour autant que les suspensions :
  1° ne soient pas dues à des conditions météorologiques défavorables et;
  2° aient lieu dans le délai d'exécution contractuel. » (art. 55, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 56, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire n'a droit en principe à aucune modification des conditions contractuelles pour des circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur est resté étranger.
  Toutefois, l'adjudicataire peut soit pour demander une prolongation des délais d'exécution, soit lorsqu'il a subi un préjudice très important, pour demander une autre forme de révision ou la résiliation du marché, se prévaloir de circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de l'offre ou de la conclusion du marché, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires.
  L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que celui-ci puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.
  L'importance du préjudice subi est à apprécier exclusivement en fonction des éléments propres au marché considéré.
  Le seuil du préjudice très important est fixé à 2,5 pour cent du montant du marché initial. Ce seuil est en toute hypothèse atteint à partir d'un préjudice s'élevant à 100.000 euros.
  En cas de révision du marché prenant la forme d'une indemnité, une franchise égale à 17,5 pour cent du montant du préjudice déterminé est appliquée. Cette franchise est au maximum de 20.000 euros. » (art. 56, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 57, [AR 2013-01-14])
  « Les articles 54 et 56 ne portent pas préjudice à l'application des autres dispositions du présent arrêté. » (art. 57, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 58, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque l'adjudicataire réclame des dommages et intérêts ou une révision du marché, le pouvoir adjudicateur a le droit de faire procéder à la vérification sur place des pièces comptables. » (art. 58, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 59, [AR 2013-01-14])
  « L'adjudicataire ne peut se prévaloir des discussions en cours en vertu des articles 54 à 56 pour ralentir le rythme d'exécution, interrompre l'exécution du marché ou ne pas reprendre celle-ci, selon le cas. » (art. 59, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 60, [AR 2013-01-14])
  « Le pouvoir adjudicateur peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute à l'adjudicataire ou à son personnel et qui lui occasionnent un retard ou un préjudice, en vue d'obtenir une ou plusieurs des mesures suivantes :
  1° la révision du marché, en ce compris la réduction des délais d'exécution;
  2° des dommages et intérêts;
  3° la résiliation du marché.
  Lorsque l'adjudicataire a bénéficié d'un avantage très important à la suite de circonstances mentionnées à l'article 56, le pouvoir adjudicateur peut demander la révision du marché au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification du procès-verbal de réception provisoire du marché.
  Les réclamations et requêtes visées aux alinéas 1er et 2 ne sont pas recevables lorsque la dénonciation des faits ou des circonstances incriminés n'a pas eu lieu par écrit dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle le pouvoir adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance. » (art. 60, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 56/1, 89 ; 90, [AR 2013-01-14])
  « A la demande de l'adjudicataire ou du pouvoir adjudicateur, toute modification en Belgique des impositions ayant une incidence sur le montant du marché, donne lieu à révision du prix à la double condition :
  1° que la modification ait été publiée au Moniteur belge après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la réception des offres, ou, en cas de procédure négociée, après la date de l'accord de l'adjudicataire, et;
  2° que soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne soient pas incorporées dans la formule de révision prévue.
  En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges supplémentaires réclamées et que celles-ci sont relatives à des prestations inhérentes à l'exécution du marché.
  En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien taux.
  Les demandes de paiement ou de remboursement résultant des variations susvisées des impositions doivent être introduites sous peine de forclusion, au plus tard le nonantième jour suivant la date de la réception provisoire des travaux et de la réception provisoire de l'ensemble des prestations pour les fournitures et les services. » (art. 56/1, [AR 2013-01-14])
  « Le pouvoir adjudicateur peut interrompre, pendant une certaine période, l'exécution des travaux qu'il juge ne pas pouvoir être effectués sans inconvénient à cette époque.
  Le délai d'exécution est prolongé à concurrence du retard occasionné par cette interruption, pour autant que le délai d'exécution contractuel ne soit pas expiré. Lorsque ce délai est expiré, une remise d'amendes pour retard d'exécution peut être consentie conformément à l'article 50.
  Que l'interruption ait lieu sur l'ordre ou par le fait du pouvoir adjudicateur ou en vertu des dispositions du cahier spécial des charges, l'entrepreneur est tenu de prendre, à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour préserver les travaux et matériaux des dégradations pouvant provenir de conditions météorologiques défavorables, du vol ou d'autres actes de malveillance. » (art. 89, [AR 2013-01-14])
  « Toute découverte opérée dans les fouilles ou dans les démolitions et qui présente un intérêt quelconque, est portée sans délai à la connaissance du pouvoir adjudicateur.
Dans l’attente d’une décision du pouvoir adjudicateur, et sans préjudice de son droit à être indemnisé, l’entrepreneur interrompt l’exécution des travaux dans le voisinage immédiat de la découverte et y interdit tout accès.
  Sauf disposition contraire dans les documents du marché, les objets d’art, d’antiquité, d’histoire naturelle, de numismatique ou tout autre élément offrant un intérêt scientifique, de même que les objets rares ou en matière précieuse, trouvés dans les fouilles ou dans les démolitions sont, en attendant la détermination des droits de propriété sur la base de la législation applicable, tenus à la disposition du fonctionnaire dirigeant ou du délégué du pouvoir adjudicateur. » (art. 90, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 90, alinéa 2, les dispositions prévues par défaut relatives aux découvertes d’intérêt scientifique, d’objet rares ou en matière précieuse, et à leur mise à disposition en attendant la détermination des droits de propriété, sont remplacées par les dispositions suivantes : *** / pas d’application.
[bookmark: _Toc469313230]A4.55 Actions judiciaires CCTB 01.03
DESCRIPTION
(art. 73, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Toute action judiciaire de l'adjudicataire, fondée sur les faits ou circonstances visés aux articles 54 à 56, doit, sous peine de forclusion, avoir été précédée d'une dénonciation et d'une demande établies par écrit dans les délais prévus aux articles 50, 52 ou 53.
  § 2. Toute citation devant le juge à la demande de l'adjudicataire et relative à un marché est, sous peine de forclusion et sans préjudice du paragraphe 1er, signifiée au pouvoir adjudicateur au plus tard trente mois à compter de la date de la notification du procès-verbal de la réception provisoire. Toutefois, lorsque la citation trouve son origine dans des faits ou des circonstances survenus pendant la période de garantie, elle doit, sous peine de forclusion, être signifiée au plus tard trente mois après l'expiration de la période de garantie. S'il n'est pas imposé d'établir un procès-verbal, le délai prend cours à compter de la réception définitive.
  § 3. Lorsque le différend a fait l'objet de pourparlers entre les parties, et si la décision du pouvoir adjudicateur a été notifiée moins de trois mois avant l'expiration de ces délais ou ne l'a pas encore été à l'expiration de ceux-ci, ils sont prolongés jusqu'à la fin du troisième mois qui suit celui de la notification de la décision. » (art. 73, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 61-65, 84, 91-92 ; art. 66-72, 94-95, [AR 2013-01-14] ; [CM 2014-07-22])
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DESCRIPTION
(art. 61-63, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Lorsque le marché est conclu avec une seule personne physique qui décède, les ayants droit font part au pouvoir adjudicateur par écrit du décès et de leur intention de continuer ou non le marché et ce dans les trente jours qui suivent le décès. Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de trente jours à partir de la date de réception de ladite proposition pour notifier sa décision quant à la poursuite ou non du marché par les ayants droit. Dans le cas contraire, le marché est résilié de plein droit.
  § 2. Lorsque le marché est conclu avec plusieurs personnes physiques et que l'une ou plusieurs d'entre elles viennent à décéder :
  1° les survivants informent le pouvoir adjudicateur par écrit du décès dans les trente jours qui suivent celui-ci;
  2° les ayants droit du défunt font part au pouvoir adjudicateur par écrit du décès et de leur intention de continuer le marché ou non dans les trente jours qui suivent celui-ci.
  Le pouvoir adjudicateur apprécie, dans les trente jours, sur la base d'un état contradictoire de l'avancement du marché, s'il y a lieu de résilier le marché ou si sa continuation peut être assurée par les survivants et/ou les ayants droit du défunt, conformément à leur engagement. » (art. 61, [AR 2013-01-14])
  « Sans préjudice de l'application d'une mesure d'office, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché lorsque l'adjudicataire se trouve dans une des situations suivantes :
  1° un des cas visés respectivement à l'article 61 de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 66 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 63 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas, sauf en cas d'application de la législation relative à la continuité des entreprises;
  2° mise sous conseil judiciaire pour cause de prodigalité;
  3° interdiction, mise sous administration provisoire ou sous tutelle pour faiblesse d'esprit;
  4° mise en observation ou internement par application de la législation concernant la défense sociale;
  5° condamnation à une peine privative de liberté d'un mois ou plus, non conditionnelle, pour participation à l'une des infractions énumérées ci-après ou, le cas échéant, à la tentative de ces infractions :
  a) crimes ou délits contre la sûreté de l'Etat;
  b) crimes ou délits contre la foi publique;
  c) coalition de fonctionnaires;
  d) concussion et détournements commis par des fonctionnaires;
  e) corruption de fonctionnaires;
  f) entraves apportées à l'exécution des travaux publics;
  g) crimes et délits des fournisseurs;
  h) crimes et délits contre les propriétés. » (art. 62, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l’article 62 de l'[AR 2013-01-14] :
  6° la perte de l’agréation;
  7° en cas de responsabilité solidaire.
---
  « Dans les cas de résiliation prévus aux articles 61 et 62, le marché est liquidé en l'état où il se trouve sur la base des prestations effectuées à la date de la résiliation.
  Les articles 61 et 62 s'appliquent tant à l'accord-cadre qu'aux marchés subséquents conclus sur la base de cet accord-cadre. Le pouvoir adjudicateur peut toutefois décider que la résiliation de l'accord-cadre est sans effet sur les marchés subséquents en cours d'exécution. » (art. 63, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 64-65, 91-92, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 64-65, 92, § 4, [AR 2013-01-14])
  « Les prestations ne sont réceptionnées qu'après avoir satisfait aux vérifications, aux réceptions techniques et aux épreuves prescrites. Selon le cas, il est prévu une réception provisoire à l'issue de l'exécution des prestations qui font l'objet du marché et, à l'expiration d'un délai de garantie, une réception définitive qui marque l'achèvement complet du marché, sauf application éventuelle des articles 1792 et 2270 du Code civil aux marchés qu'ils concernent.
  En ce qui concerne l'accord-cadre conclu avec un seul adjudicataire, sauf disposition contraire dans les documents du marché, la dernière réception accordée pour un marché conclu sur la base de l'accord-cadre vaut réception de celui-ci. » (art. 64, [AR 2013-01-14])
---
En précision de l’article 64 de l'[AR 2013-01-14] : En ce qui concerne les techniques spéciales d’équipement, la réception provisoire de l’ensemble des prestations afférentes à ce marché ne peut avoir lieu qu’après la fourniture des procès-verbaux de réception par un service externe de contrôle technique, lorsque la réception par un service externe de contrôle technique est imposée. Les frais de réception sont à charge de l’adjudicataire.
---
  « § 1er. La garantie accordée par l'adjudicataire est régie par les dispositions du présent article ainsi que, le cas échéant, par les dispositions complémentaires contenues dans les documents du marché.
  § 2. Toute constatation d'avarie ou de mise hors service fait l'objet d'un procès-verbal daté et signé par le fonctionnaire dirigeant.
  Ce procès-verbal est dressé avant l'expiration du délai de garantie et notifié au plus tôt à l'adjudicataire dans un délai de trente jours de la constatation.
  La mise en cause de la responsabilité de l'adjudicataire est subordonnée à l'accomplissement de ces formalités.
  § 3. Sans préjudice des dispositions de l'article 84, l'adjudicataire remplace à ses frais dans le délai imposé les produits présentant des défauts ne permettant pas une utilisation conforme aux conditions du marché ou mis hors service au cours de leur utilisation en service normale pendant le délai de garantie, le remplacement se faisant conformément aux prescriptions imposées initialement.
  Les avaries résultant d'un cas fortuit ou de force majeure ou d'un emploi anormal des produits livrés, sont exclues de la garantie, à moins qu'à l'occasion de l'accident ne se révèle une malfaçon ou un défaut de nature à justifier le remplacement.
  Tous les produits qui sont retirés au cours du délai de garantie et dont le remplacement incombe à l'adjudicataire sont tenus à sa disposition et sont enlevés par celui-ci dans le délai qui lui est imparti et qui commence à courir à la date à laquelle la notification lui a été adressée. A l'expiration de ce délai, le pouvoir adjudicateur acquiert la propriété des produits retirés, sauf si l'adjudicataire a demandé par écrit dans ce délai qu'ils soient réexpédiés à ses frais, risques et périls.
  § 4. Lorsque le soumissionnaire ne procède pas au remplacement prévu au paragraphe 3, il paye la valeur des produits à remplacer, T.V.A. comprise, ainsi que les frais liés à ce remplacement, également T.V.A. comprise.
  Le pouvoir adjudicateur peut cependant autoriser l'adjudicataire à réparer à ses frais les produits avariés au cours du délai de garantie.
  Lorsque la réparation a lieu dans les ateliers du pouvoir adjudicateur, la note de frais à établir comprend la valeur des matières et le montant de la main-d'oeuvre, augmenté d'une part correspondant aux frais généraux des ateliers du pouvoir adjudicateur.
  § 5. Les produits fournis en remplacement sont soumis au délai intégral de garantie.
 Le délai de garantie est prolongé, le cas échéant, à concurrence du laps de temps pendant lequel le produit n'a pu être utilisé du fait d'avarie. » (art. 65, [AR 2013-01-14])
  « La vérification de l'ouvrage en vue de la réception provisoire ou de la réception définitive s'opère l'entrepreneur présent ou dûment convoqué par envoi recommandé au moins sept jours avant le jour de la vérification.
  Lorsque, par suite de conditions météorologiques défavorables, l'état de l'ouvrage ne peut être constaté pendant le délai de quinze jours fixé pour la réception provisoire ou la réception définitive, cette impossibilité est constatée par un procès-verbal, après convocation de l'entrepreneur, et le procès-verbal de réception ou de refus de réception est dressé dans les quinze jours qui suivent le jour où cesse cette impossibilité.
  L'entrepreneur n'est pas admis à invoquer ces conditions pour se soustraire à l'obligation de présenter l'ouvrage en état de réception.
  L'ouvrage n'est considéré comme achevé que lorsque l'entrepreneur a fait disparaître tout dépôt, tout encombrement ou toute modification de l'état des lieux, résultant des besoins d'exécution du marché. » (art. 92, § 4, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 65, § 1 de l'[AR 2013-01-14], les dispositions complémentaires relatives à la garantie : *** / pas d’application.
En application de l’article 64, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], en cas d’accord cadre conclu avec un seul adjudicataire : la dernière réception accordée pour un marché conclu sur la base de l'accord-cadre vaut réception de celui-ci / *** / pas d’application.
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DESCRIPTION
(art. 91-92, §§ 1-2, [AR 2013-01-14])
  « Par la réception provisoire, le pouvoir adjudicateur dispose de la totalité de l’ouvrage exécuté par l’entrepreneur.
  Avant la réception provisoire, lorsqu’il le juge souhaitable, le pouvoir adjudicateur peut cependant disposer successivement des différentes parties de l’ouvrage constituant le marché, au fur et à mesure de leur achèvement, à la condition d’en dresser un état des lieux.
  La prise de possession totale ou partielle de l’ouvrage par le pouvoir adjudicateur ne peut valoir réception provisoire.
  Dès que le pouvoir adjudicateur a pris possession de tout ou partie de l’ouvrage, l’entrepreneur n’est cependant plus tenu de réparer les dégradations résultant de l’usage. » (art. 91, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. L'ouvrage, qui ne satisfait pas aux clauses et conditions du marché ou qui n'est pas exécuté conformément aux règles de l'art et de la bonne construction, est démoli et reconstruit par l'entrepreneur. A défaut, il l'est d'office, à ses frais, risques et périls, sur l'ordre du pouvoir adjudicateur, selon les moyens d'action prévus à l'article 87. En outre, l'entrepreneur est passible des amendes et pénalités pour inexécution des clauses et conditions du marché.
  Le pouvoir adjudicateur peut aussi exiger, selon les mêmes moyens, la démolition et la reconstruction par l'entrepreneur de l'ouvrage ou des parties d'ouvrage dans lesquels des produits non acceptés ont été mis en oeuvre ou qui ont été exécutés en période d'interdiction. Au besoin, il agit d'office aux frais, risques et périls de l'entrepreneur.
  § 2. Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé dans les quinze jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.
  Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par envoi recommandé, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les quinze jours qui suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.
  L'ouvrage qui est trouvé en état de réception provisoire est présumé, jusqu'à preuve du contraire, l'avoir été à la date fixée pour son achèvement ou, dans les cas visés à l'alinéa 2, à la date d'achèvement réel qu'a indiquée l'entrepreneur dans son envoi recommandé.
  Le délai de garantie prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée. Si les documents du marché ne fixent pas le délai de garantie, celui-ci est d'un an. » (art. 92, §§ 1-2, [AR 2013-01-14])
---
En complément à l’article l'article 92, § 2, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14] : Au cas où les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites ne sont pas connus dans un délai de 60 jours après l'achèvement des travaux, le pouvoir adjudicateur ne pourra s’opposer à l’octroi de la réception provisoire de ce fait. La réception provisoire sera dans ce cas octroyée sans préjudice des conséquences pour l’adjudicataire des résultats des vérifications le cas échéant non satisfaisants.
En application de l'article 92, § 2, alinéa 4 de l’[AR 2013-01-14] : Le délai de garantie qui prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée est fixé à 2 ans. 
En complément de l'article 92, § 2 de l'[AR 2013-01-14] : Si le marché comporte une ou plusieurs phases, ou parties, ayant chacune leur délai d’exécution et leur montant propre, chacune d’elles est assimilée à un marché distinct pour l’octroi de la réception provisoire.
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DESCRIPTION
(art. 92, § 3, [AR 2013-01-14])
  « Dans les quinze jours précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception.
  Dans ce dernier cas, il incombe à l'entrepreneur de donner ultérieurement connaissance au pouvoir adjudicateur par envoi recommandé, de la mise en état de réception définitive de la totalité de l'ouvrage, et il est procédé à la réception de celui-ci dans les quinze jours qui suivent la réception de cette information par le pouvoir adjudicateur.
  L'ouvrage qui est trouvé en état de réception définitive est présumé, jusqu'à preuve du contraire, l'avoir été à la date d'échéance du délai de garantie ou, dans les cas visés à l'alinéa 2, à la date de réception définitive qu'a indiquée l'entrepreneur dans son envoi recommandé. » (art. 92, § 3, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 84, [AR 2013-01-14] ; [CM 2014-07-22])
  « § 1er. L'entrepreneur est responsable de la totalité des travaux exécutés par lui-même ou par ses sous-traitants jusqu'à la réception définitive de leur ensemble.
  Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, tous les travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état de fonctionnement.
  Toutefois, après la réception provisoire, l'entrepreneur ne répond pas des dommages dont les causes ne lui sont pas imputables. » (art. 84, § 1, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l'article 84, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Préalablement à l'exécution des travaux dont question à l'alinéa 2, l'adjudicataire informe le fonctionnaire dirigeant de son intervention. 
Tout travail de réparation et/ou de remplacement intervenant moins d’un an avant l’échéance du délai de garantie se voit appliquer un nouveau délai de garantie d’un an à dater de son achèvement.
Si nécessaire, le délai de garantie des parties de l’ouvrage susceptibles d’être affectées par le travail de réparation et/ou de remplacement est prolongé en conséquence.
---
  « § 2. A partir de la réception provisoire et sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er relatives à ses obligations pendant le délai de garantie, l'entrepreneur répond de la solidité de l'ouvrage et de la bonne exécution des travaux conformément aux articles 1792 et 2270 du Code civil. » (art. 84, § 2, [AR 2013-01-14])
---
Responsabilité solidaire
En application de la [CM 2014-07-22] :
§1 - Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de la notification visée à l'article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé qu'il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce que l'autorité adjudicatrice donne un ordre contraire.

Il en va de même lorsque cette entreprise est informée,
 - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la notification, visée à l'article 49/2, alinéa 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;
 - soit via l'affichage prévu par l'article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs, qu'elle occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal.

Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle conclurait éventuellement, une clause stipulant que :
 1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d'un pays tiers en séjour illégal ;
 2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'entreprise est habilitée à résilier le contrat;
 3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.

§2 - Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de la notification visée à l'article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé d'un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce qu'il présente la preuve à l'autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l'intégralité de leur rémunération.

Il en va de même lorsque cette entreprise est informée,
 - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la notification visée à l'article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;
 - soit via l'affichage prévu par l'article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs.

Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle conclurait éventuellement, une clause stipulant que :
 1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit;
 2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'adjudicataire est habilité à résilier le contrat;
 3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.
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DESCRIPTION
(art. 66-72, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 66, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Le prix du marché est payé soit en une fois après son exécution complète, soit par acomptes au fur et à mesure de son avancement, suivant les modalités prévues par les documents du marché.
  Aussitôt qu'un marché est parvenu à un degré de réalisation donnant droit à paiement, il en est dressé procès-verbal par le pouvoir adjudicateur. Toutefois, le paiement reste subordonné à l'obligation pour l'adjudicataire d'introduire une déclaration de créance.
  § 2. Lorsque, par l'ordre ou par le fait du pouvoir adjudicateur, l'exécution du marché est interrompue pour une période d'au moins trente jours, il est payé à l'adjudicataire un acompte sur le prochain paiement à concurrence des prestations exécutées. » (art. 66, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 67, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Des avances peuvent être accordées à l'adjudicataire dans les cas énumérés ci-après :
  1° suivant les modalités fixées par les documents du marché, pour les marchés qui, par rapport à leur montant, nécessitent des investissements préalables de valeur considérable, tout en étant spécifiquement liés à leur exécution :
  a) soit pour la réalisation de constructions ou installations;
  b) soit pour l'achat de matériel, machines ou outillages;
  c) soit pour l'acquisition de brevets ou de licences de production ou de perfectionnement;
  d) soit pour les études, essais, mises au point ou réalisations de prototypes;
  2° pour les marchés publics de fournitures ou de services qu'il s'impose de conclure :
  a) avec d'autres Etats ou une organisation internationale;
  b) avec des fournisseurs ou des prestataires de services avec lesquels il faut nécessairement traiter et qui subordonnent l'acceptation du marché au versement d'avances;
  c) avec un organisme d'approvisionnement ou de réparation constitué par des Etats;
  d) dans le cadre de programmes de recherche, d'essai, d'étude, de mise au point, de développement ou de production financés en commun par plusieurs Etats ou organisations internationales;
  3° pour les marchés publics de services de transport aérien de voyageurs de la catégorie 3 de l'annexe II, A, de la loi ou de la catégorie 6 de l'annexe 1 de la loi défense et sécurité, selon le cas;
  4° pour les marchés de fournitures ou de services qui, selon les usages, sont conclus sur la base d'un abonnement ou pour lesquels un paiement préalable est requis;
 5° pour les marchés constatés par une facture acceptée.
  Le montant des avances ne peut excéder cinquante pour cent du montant initial du marché, sauf dans les cas visés aux 2° à 5°.
  § 2. Les avances sont récupérées par prélèvement sur les acomptes, suivant les modalités prévues dans les documents du marché. Le paiement des avances peut être suspendu et elles peuvent être récupérées sur les acomptes, s'il est constaté que leur bénéficiaire ne respecte pas ses obligations contractuelles ou s'il contrevient aux dispositions de l'article 42 de la loi ou de l'article 41 de la loi défense et sécurité, selon le cas. » (art. 67, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 68, [AR 2013-01-14])
  « En cas d'opposition au paiement ou de saisie-arrêt conservatoire à charge de l'adjudicataire, le délai de paiement est suspendu. La suspension prend fin le jour où le pouvoir adjudicateur est informé que l'obstacle au paiement est levé. » (art. 68, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 69, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Lorsque les délais fixés pour le paiement en vertu des articles 95, §§ 3 à 5, 127 et 160 sont dépassés, l'adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure, à un intérêt au prorata du nombre de jours de retard. Cet intérêt simple est soit le taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes soit le taux d'intérêt marginal résultant de procédures d'appel d'offres à taux variable pour les opérations principales de refinancement les plus récentes de la banque centrale européenne. Le taux d’intérêt visé est majoré de huit pour cent.
  Le ministre ayant les Finances dans ses attributions publie semestriellement le taux d'intérêt simple applicable pour chaque semestre dans le Moniteur belge.
  § 2. Si un intérêt de retard est dû conformément au paragraphe 1er, l'adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure, d'une indemnité forfaitaire de quarante euros pour les frais de recouvrement.
  Outre ce montant forfaitaire, l'adjudicataire est en droit de réclamer une indemnisation raisonnable pour tous les autres frais de recouvrement éventuels encourus par suite du retard de paiement.
  § 3. L'introduction de la facture régulièrement établie ou de la déclaration de créance conformément aux articles 95, 127, 141 et 160 vaut le cas échéant déclaration de créance pour l'intérêt visé au paragraphe 1er et pour les frais de recouvrement visés au paragraphe 2 mais ne porte pas préjudice au point de départ du cours de cet intérêt.
  § 4. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux paiements qui se rapportent à des dommages et intérêts. » (art. 69, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 70, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque, par la faute du pouvoir adjudicateur, le paiement n'a pas été effectué trente jours après l'échéance du délai de paiement, l'adjudicataire peut ralentir le rythme d'exécution des travaux, fournitures ou services ou interrompre ceux-ci.
  Dans ce cas, l'adjudicataire a droit :
  1° en toute hypothèse, qu'il y ait ou non ralentissement du rythme d'exécution ou interruption, à une prolongation de délai égale au nombre de jours compris entre l'échéance de la période de trente jours précitée et la date du paiement, à condition que la demande en soit introduite par écrit avant l'expiration des délais contractuels;
  2° à une indemnisation, s'il y a eu réellement ralentissement du rythme d'exécution ou interruption, pour autant que la demande d'indemnisation chiffrée soit introduite dans les délais prévus à l'article 53.
  La décision de ralentir le rythme d'exécution ou d'interrompre les travaux, fournitures ou services pour retard de paiement doit toutefois être notifiée par envoi recommandé adressé au pouvoir adjudicateur quinze jours au moins avant le jour de ralentissement du rythme d'exécution ou d'interruption effective.
  Lorsque plusieurs dépassements des délais de paiement se chevauchent, ces dépassements ne peuvent être pris en compte qu'une seule fois.
  Les dispositions du présent article ne peuvent être invoquées qu'à la condition que l'importance des paiements en retard au cours de la période considérée le justifie. » (art. 70, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 71, [AR 2013-01-14])
  « Lorsque les divergences constatées par rapport aux conditions non essentielles du marché sont minimes et qu'il ne peut en résulter d'inconvénient sérieux du point de vue de l'emploi, de la mise en oeuvre ou de la durée de vie, le pouvoir adjudicateur peut accepter les prestations moyennant réfaction pour moins-value. » (art. 71, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 72, [AR 2013-01-14])
  « Toute somme due au pouvoir adjudicateur dans le cadre de l'exécution du marché est imputée en premier lieu sur les sommes qui sont dues à l'adjudicataire à quelque titre que ce soit et ensuite sur le cautionnement. » (art. 72, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 94, 95, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art.94, [AR 2013-01-14])
  « Le prix des travaux effectués pendant une période de retard imputable à l'entrepreneur est calculé suivant celui des procédés ci-après qui se révèle le plus avantageux pour le pouvoir adjudicateur :
  1° soit en attribuant aux éléments constitutifs des prix prévus contractuellement pour la révision, les valeurs applicables pendant la période de retard considérée;
  2° soit en attribuant à chacun de ces éléments, une valeur moyenne (E) établie de la façon suivante :

 E = [ (e1xt1) + (e2xt2) + ... + (enxtn) ] / [ t1 + t2 + ... + tn ]

 dans laquelle :
  e1, e2,... en, représentent les valeurs successives de l'élément considéré pendant le délai contractuel, éventuellement prolongé dans la mesure où le retard n'est pas imputable à l'entrepreneur;
  t1, t2,... tn, représentent les temps d'application correspondants de ces valeurs, exprimés en mois de trente jours, chaque fraction du mois étant négligée et les temps de suspension de l'exécution du marché n'étant pas pris en considération.
  La valeur de E est calculée jusqu'à la deuxième décimale. » (art. 94, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 95,[AR 2013-01-14])
  « § 1er. Tant pour les acomptes que pour le dernier paiement pour solde ou le paiement unique du montant du marché, l’entrepreneur est tenu d’introduire une déclaration de créance datée, signée et appuyée d’un état détaillé des travaux réalisés justifiant selon lui le paiement demandé.
 Cet état détaillé peut comporter :
  1° les quantités exécutées sur la base des postes du métré récapitulatif;
  2° les quantités exécutées au-delà des quantités présumées figurant dans les postes du métré récapitulatif;
  3° les travaux supplémentaires exécutés en vertu d’un ordre écrit;
  4° les travaux exécutés à des prix unitaires proposés par l’entrepreneur et non encore acceptés par le pouvoir adjudicateur.
  § 2. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours à partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l’état détaillé des travaux réalisés visé au paragraphe 1er.
   Le pouvoir adjudicateur procède dans le délai de vérification aux opérations suivantes :
  1° il vérifie l’état des travaux introduit et le corrige éventuellement. Lorsque des prix unitaires non encore convenus entre les parties y figurent, il arrête ces prix d’office, tous droits de l’entrepreneur restant saufs;
  2° il dresse un procès-verbal mentionnant les travaux qui sont acceptés en paiement et le montant qu’il estime dû. Il donne connaissance de ce procès-verbal par écrit à l’entrepreneur et l’invite à introduire dans les cinq jours une facture pour le montant indiqué.
  § 3. Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans un délai de trente jours à compter de la date de la fin de la vérification visée au paragraphe 2, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. 
  Le délai de paiement visé à l'alinéa 1er est fixé à soixante jours pour les marchés passés par des pouvoirs adjudicateurs qui dispensent des soins de santé, uniquement pour les travaux relatifs à l’exercice de cette activité, et qui sont dûment reconnus à cette fin. 
  § 4. Lorsque, en dérogation au paragraphe 2, il est indiqué dans les documents du marché qu’aucune vérification n’a lieu, le délai de paiement ne peut être plus long qu’un des délais suivants, selon le cas : 
  1° trente jours après la date de réception de la déclaration de créance par le pouvoir adjudicateur; 
  2° lorsque la date de réception de la déclaration de créance n’est pas certaine, trente jours après la date de réception de l’état détaillé des travaux réalisés; 
  3° lorsque le pouvoir adjudicateur reçoit la déclaration de créance avant la réalisation des travaux, constatée par l’état détaillé des travaux réalisés, trente jours après la réalisation des travaux. 
  § 5. Pour autant qu'il n’ait pas été fait application du paragraphe 4 et qu’une vérification ait, dès lors, lieu, le délai de paiement est, en cas de dépassement du délai de vérification applicable, diminué à concurrence du nombre de jours dépassant le délai de vérification. 
  Inversement, le délai de paiement est suspendu à concurrence du nombre de jours : 
  1° de dépassement du délai de cinq jours qui, en vertu du § 2, alinéa 2, 2°, est accordé à l’entrepreneur pour introduire sa facture ; 
  2° qui est nécessaire, dans le cadre de la responsabilité solidaire, pour recevoir la réponse de l’entrepreneur lorsque le pouvoir adjudicateur doit l’interroger sur le montant réel de sa dette sociale ou fiscale au sens de l’article 30bis, § 4 et 30ter, § 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi que de l’article 403 du Code des impôts sur les revenus 1992. » (art. 95, [AR 2013-01-14])
---
En complément à l’article 95 de l'[AR 2013-01-14] : Les travaux sont payés par acomptes mensuels. 
  1° La date de début des périodes mensuelles est fixée lors de la délivrance de l'ordre de service et à défaut, elle est la date de commencement des travaux.
Dans le premier état et dans celui du mois de janvier de chaque année, l’adjudicataire indique le nombre de travailleurs occupés au 30 juin de l'année précédente (moins de 10 travailleurs, de 10 à 19 travailleurs ou plus de 20 travailleurs).
  2° "Le dernier paiement pour solde du marché" est le dernier paiement des travaux exécutés, à l'exception de ceux à exécuter conformément au cahier spécial des charges pendant le délai de garantie
  3° "La somme que le pouvoir adjudicateur estime réellement due" est la valeur de l'ensemble des travaux réalisés et acceptés, sous réserve des résultats des vérifications et des mesurages définitifs.
Sans préjudice de l’article 40 de l'[AR 2013-01-14], lorsque ces résultats et mesurages sont connus, le pouvoir adjudicateur établit, le cas échéant et conformément aux décisions prises, les décomptes en réfaction et ajustements et récupère les sommes proposées indûment à la liquidation. 
Les réfactions ne sont pas soumises à révision. Les pénalités sont déduites des montants admis en paiement avant facturation.
Les approvisionnements ne sont pas pris en compte sauf stipulation contraire du cahier spécial des charges.
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DESCRIPTION
(art. 74, [AR 2013-01-14])
  « Le pouvoir adjudicateur ne doit obtenir que les seules autorisations de principe nécessaires à l'exécution du marché. L'obtention des autorisations nécessaires pour l'exécution des travaux et tous devoirs et prestations quelconques auxquels ces autorisations sont subordonnées, sont à la charge de l'entrepreneur. » (art. 74, [AR 2013-01-14])
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DESCRIPTION
(art. 76, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Le délai d'exécution peut porter sur l'ensemble du marché. Le marché peut aussi comporter plusieurs parties ou plusieurs phases ayant chacune leur délai et leur montant propres. Sans fixer de parties ou de phases les documents du marché peuvent en outre faire mention de délais d'exécution partiels stipulés ou non de rigueur.
  § 2. Le pouvoir adjudicateur fixe le commencement des travaux. Sauf pour les marchés qui sont attribués en période hivernale et dont l'exécution doit être reportée au début de la bonne saison, la date de commencement des travaux doit se situer :
  1° pour les travaux courants dont le montant correspond à la classe 5 de la réglementation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux ou à une classe inférieure : entre le quinzième et le soixantième jour suivant la conclusion du marché;
  2° pour les travaux dont le montant correspond à la classe 6 de la même réglementation ou à une classe supérieure : entre le trentième et le septante-cinquième jour suivant la conclusion du marché;
  3° pour les travaux dont le montant correspond à la classe 5 de la même réglementation ou à une classe inférieure, mais qui nécessitent le recours à des techniques ou à des matériaux non courants, les modalités du 2° sont applicables. Les documents de marché précisent si ce cas est applicable au marché.
  Un délai minimum de quinze jours doit s'écouler entre l'envoi de la lettre fixant le début des travaux et la date prescrite pour celui-ci. La présente disposition ne vaut cependant pas :
  1° en cas d'urgence;
  2° pour les phases ou parties autres que la première d'un même marché;
  3° pour les marchés suivant un premier marché conclu avec le même entrepreneur sur la base d'un accord- cadre.
  L'entrepreneur est tenu de commencer les travaux au jour indiqué et de les poursuivre régulièrement, de façon qu'ils soient complètement terminés dans les délais fixés contractuellement.
  § 3. L'entrepreneur a le droit d'exiger la résiliation du marché lorsque le pouvoir adjudicateur n'a pas fixé la date de commencement des travaux à l'expiration du cent-vingtième ou du cent-cinquantième jour suivant la conclusion du marché, selon que sont d'application au marché les délais respectifs de soixante ou de septante-cinq jours précités. L'entrepreneur peut demander la résiliation du marché par envoi recommandé au plus tard dans les trente jours à compter de la notification de l'ordre de commencer les travaux.
  § 4. Quand le délai d'exécution est fixé en jours ouvrables, ne sont pas considérés comme tels :
  1° les samedis, sauf ceux pendant lesquels l'entrepreneur a travaillé ou aurait dû travailler en raison de la répartition du temps de travail sur le chantier;
  2° les dimanches et jours fériés légaux;
  3° les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par un arrêté royal ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal;
  4° les jours pendant lesquels, sur reconnaissance du pouvoir adjudicateur, le travail a, ou aurait, par suite de conditions météorologiques défavorables ou de leurs conséquences, été rendu impossible pendant quatre heures au moins.
  Toutefois, si pour des raisons économiques, le délai d'exécution du marché n'est pas fixé en jours ouvrables mais en jours, en semaines, mois ou années ou de date à date ou pour une date finale déterminée, tous les jours indistinctement sont comptés dans le délai. Dans cette hypothèse, si le délai initial d'exécution ne dépasse pas quatre-vingts jours, la période des vacances annuelles obligatoires n'est pas censée être comprise dans ledit délai, dans la mesure où cette période se situe en fait dans ce délai d'exécution.
  § 5. Si l'entrepreneur doit travailler en dehors des limites légales, il fait apprécier par le pouvoir adjudicateur la réalité de cette situation et sollicite des autorités compétentes les autorisations nécessaires. » (art. 76, [AR 2013-01-14])
---
Le délai total d’exécution du marché et le cas échéant de chaque lot : voir A2.3 Délai d’exécution – Période d’exécution – Reconduction(s).

En application de l’article 76, §§ 1 et 4 de l'[AR 2013-01-14], les délais partiels d’exécution pour le marché / lot *** sont :
- partie / phase / tranche / *** : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années / et du *** au *** / et à partir *** / et fin au plus tard ***, et de rigueur / pas de rigueur.
- partie / phase / tranche / *** : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années / et du *** au *** / et à partir *** / et fin au plus tard ***, et de rigueur / pas de rigueur.
- partie / phase / tranche / *** : *** jours ouvrables / jours de calendrier / semaines / mois/ années / et du *** au *** / et à partir *** / et fin au plus tard ***, et de rigueur / pas de rigueur.
AIDE
En ce qui concerne l'article 76, § 2, relatif à la fixation de la date du début des travaux: en dehors des marchés, seuls les lots sont considérés comme des marchés à part entière. Les tranches fermes ne peuvent être considérées comme des marchés à part entière. Si leur exécution de chaque tranche ferme doit débuter de manière autonome, il faut le prévoir explicitement dans le CSC.
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DESCRIPTION
(art. 77, [AR 2013-01-14])
  « Le terrain d'assiette des travaux ou de l'ouvrage est mis gratuitement à la disposition de l'entrepreneur par le pouvoir adjudicateur. En dehors de ce terrain, l'entrepreneur s'assure lui-même de la disposition des terrains qu'il juge nécessaires à l'exécution du marché. Si le pouvoir adjudicateur entend mettre ces derniers terrains en tout ou en partie à la disposition de l'entrepreneur, les documents du marché le précisent.
  Si des locaux sont mis à sa disposition, pour quelque usage que ce soit, l'entrepreneur est tenu de les entretenir en bon état de conservation pendant la durée de l'occupation et, à la fin du marché, s'il en est requis, de les remettre dans leur état initial. » (art. 77, [AR 2013-01-14])
---
En application de l’article 77, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], des terrains éventuellement jugés nécessaires à l’exécution du marché par l'entrepreneur, autres que le terrain d'assiette des travaux ou de l'ouvrage, peuvent / ne peuvent pas être mis (en tout ou en partie) à la disposition de l'entrepreneur.
En application de l’article 77, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14], les terrains éventuellement mis à la disposition de l'entrepreneur sont à convenir et/ou fixées selon les conditions suivantes :
- le terrain ***, en tout / en partie, et selon les modalités : ***.
- le terrain ***, en tout / en partie, et selon les modalités : ***.
En application de l’article 77, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], des locaux﻿ peuvent / ne peuvent pas être mis à la disposition de l'entrepreneur.
En application de l’article 77, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14], les locaux éventuellement mis à la disposition de l'entrepreneur sont à convenir et/ou fixées selon les conditions suivantes :
- le terrain ***, en tout / en partie, et selon les modalités : ***.
- le terrain ***, en tout / en partie, et selon les modalités : ***.
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DESCRIPTION
(art. 78, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Qu'elles résultent de la loi ou d'accords paritaires sur le plan national, régional ou local, toutes les dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles relatives aux conditions générales de travail, à la sécurité et à l'hygiène sont applicables à tout le personnel du chantier.
   L'entrepreneur prend les mesures nécessaires pour que le texte des conventions collectives applicables sur le chantier y soit consultable par tous les intéressés.
  § 2. L'entrepreneur, toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit et toute personne mettant du personnel à disposition, sont tenus de payer à leur personnel respectif les salaires, suppléments de salaires et indemnités aux taux fixés, soit par la loi, soit par des conventions collectives conclues par des commissions paritaires ou par des conventions d'entreprises.
  § 3. En permanence, l'entrepreneur tient à la disposition du pouvoir adjudicateur, à un endroit du chantier que celui-ci désigne, la liste mise à jour quotidiennement de tout le personnel qu'il occupe sur le chantier.
  Cette liste contient au moins les renseignements individuels suivants :
  1° le nom;
  2° le prénom;
  3° la date de naissance;
  4° le métier;
  5° la qualification;
  6° l'occupation réelle par journée effectuée sur le chantier;
  7° le salaire horaire.
  § 4. L'entrepreneur veille à ce que toute personne, agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit ou mettant du personnel à disposition sur le chantier, tienne à la disposition du pouvoir adjudicateur, à un endroit du chantier que le pouvoir adjudicateur désigne, la liste mise à jour quotidiennement de tout le personnel que ladite personne occupe sur le chantier.
  Cette liste est établie sous la responsabilité du sous-traitant ou de la personne mettant du personnel à disposition. La liste contient les renseignements visés au paragraphe 3.
 § 5. L'entrepreneur signale au pouvoir adjudicateur en ce qui le concerne, avant d'entamer ses travaux, l'adresse précise en Belgique où les délégués du pouvoir adjudicateur peuvent se faire produire sur simple demande :
  1° le compte individuel périodique établi selon le modèle prescrit par la législation sociale pour chaque ouvrier occupé sur le chantier;
  2° la déclaration périodique à l'organisme compétent en matière de sécurité sociale.
  Cette obligation de l'entrepreneur vaut également pour toutes personnes agissant en qualité de sous-traitants à quelque stade que ce soit ou mettant du personnel à disposition, avant que celles-ci n'entament leurs travaux.
  § 6. Le présent article s'applique, quels que soient la nationalité et le lieu de résidence du personnel occupé, à tous les entrepreneurs et à toutes les personnes mettant du personnel à disposition y compris ceux ou celles ayant leur siège ou leur domicile sur le territoire d'un autre Etat. » (art. 78, [AR 2013-01-14])
---
Endroit de mise à disposition de la liste quotidienne du personnel sur le chantier : ***.
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DESCRIPTION
(art. 79, [AR 2013-01-14])
  « Sans préjudice de la législation relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail, l'entrepreneur est tenu d'assurer la police du chantier pendant la durée des travaux et de prendre, dans l'intérêt tant de ses préposés que des agents du pouvoir adjudicateur et des tiers, toutes les mesures requises en vue de garantir leur sécurité.
  L'entrepreneur prend, sous son entière responsabilité et à ses frais, toutes les mesures indispensables pour assurer la protection, la conservation et l'intégrité des constructions et ouvrages existants. Il prend aussi toutes les précautions requises par l'art de bâtir et par les circonstances spéciales pour sauvegarder les propriétés voisines et éviter que, par sa faute, des troubles y soient provoqués. »(art. 79, [AR 2013-01-14])
---
En complément de l'article 79, alinéa 2 de l'[AR 2013-01-14] : Si les documents du marché indiquent qu’un état des lieux est à réaliser, ils en définissent le niveau de précision et déterminent la zone concernée.
Plan de sécurité et de santé : Sauf ouverture de postes spécifiques au métré, l’adjudicataire est censé avoir inclus dans le prix de son offre le coût du respect des prescriptions du plan de sécurité et de santé annexé aux documents du marché. 
Toutefois, l’adjudicataire a droit au paiement du coût supplémentaire entraîné par la mise en œuvre de mesures de prévention non prévues par le plan de sécurité et de santé annexé aux documents du marché mais imposées en cours d’exécution des travaux sur base d’adaptations de ce plan, lorsque: 
− soit ces mesures de prévention excèdent les obligations générales imposées aux entrepreneurs ou aux employeurs par les lois et règlements en matière de bien-être des travailleurs ou de protection du travail ou bien par les conventions collectives ;
− soit elles résultent d’adjonctions, suppressions ou modifications de travaux ordonnées par le pouvoir adjudicateur en cours d’exécution.
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DESCRIPTION
(art. 83, [AR 2013-01-14])
  « § 1er. Un journal des travaux établi dans la forme admise par le pouvoir adjudicateur et fourni par l'entrepreneur est tenu, sur chaque chantier, exclusivement par le pouvoir adjudicateur. Il y inscrit jour par jour, notamment, les renseignements ci-après :
  1° l'indication des conditions atmosphériques, des interruptions de travaux pour cause de conditions météorologiques défavorables, des heures de travail, du nombre et de la qualité des ouvriers occupés sur le chantier, des matériaux approvisionnés, du matériel utilisé, du matériel hors service, des essais effectués sur place, des échantillons expédiés, des évènements imprévus, ainsi que des ordres purement occasionnels et de portée mineure donnés à l'entrepreneur;
  2° les attachements détaillés de tous les éléments contrôlables sur chantier et utiles au calcul des paiements à effectuer à l'entrepreneur, tels que travaux réalisés, quantités exécutées, approvisionnements admis en compte. Ces attachements font partie intégrante du journal des travaux, mais peuvent, le cas échéant, être consignés dans des documents séparés;
  3° s'il y a lieu, les éléments et remarques correspondant au contenu du journal de coordination au sens de la réglementation concernant les chantiers temporaires ou mobiles.
  § 2. Sans préjudice des obligations éventuelles en matière de tenue du journal de coordination, le pouvoir adjudicateur peut ne pas tenir tout ou partie du journal des travaux. Dans ce cas, il le précise dans les documents du marché.
  Toutefois, les attachements détaillés doivent en tout état de cause être tenus pour les marchés autres qu'à prix global. » (art. 83, §§ 1-2, [AR 2013-01-14])
---
En dérogation à l'article 83, § 2, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14] : La tenue d'un journal des travaux est obligatoire. 
Le pouvoir adjudicateur remplit / ne remplit pas le journal des travaux au jour le jour.
Le pouvoir adjudicateur peut décider de couvrir une période de plusieurs jours en cas d’inactivité. Le journal des travaux doit être tenu à partir de la date de commencement des travaux fixée par l’ordre de service et jusqu’à la fin effective de ceux-ci, y compris pendant la durée du délai de garantie en cas d’intervention durant celui-ci.
En complément de l’article 83, § 2 de l’[AR 2013-01-14] : Si le journal des travaux fait référence à un procès-verbal de réunion de chantier, celui–ci est considéré comme partie intégrante du journal.
---
  « § 3. Les informations à inscrire au journal des travaux et aux attachements détaillés émanent du pouvoir adjudicateur, de l'entrepreneur et, s'il y a lieu, du coordinateur en matière de sécurité et de santé. A la demande du pouvoir adjudicateur, l'entrepreneur communique tous les renseignements utiles à la tenue régulière du journal des travaux.
  Les mentions au journal des travaux et aux attachements détaillés sont signées par le pouvoir adjudicateur et contresignées par l'entrepreneur ou son délégué ainsi que, s'il y a lieu, par le coordinateur en matière de sécurité et de santé.
  § 4. En cas de désaccord, l'entrepreneur fait connaître ses observations par envoi recommandé adressé au pouvoir adjudicateur dans les quinze jours à dater de la mention ou des attachements détaillés critiqués. Il communique ses observations d'une manière détaillée et précise.
  A défaut d'avoir formulé ses observations dans la forme et le délai précités, l'entrepreneur est censé être d'accord avec les mentions du journal des travaux et des attachements détaillés.
  Lorsque ses observations ne sont pas jugées fondées, l'entrepreneur en est informé par envoi recommandé. » (art. 83, §§ 3-4, [AR 2013-01-14])
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AIDE
Le présent titre est mis à disposition des auteurs de projet pour leur permettre d'utiliser la structure du CCTB y compris dans la prescription des clauses administratives de marchés privés.
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DESCRIPTION
Les documents suivants doivent être joints dans l'offre du soumissionnaire : ***
AIDE
Exemples de documents pouvant être demandés :
- Attestation de visite des lieux (si une visite est obligatoire) ;
- (liste des documents exigés en sélection qualitative)
- Le métré récapitulatif dûment complété et signé ;
- (liste des documents exigés en cas de réservation de marché ou de lot)
Si le pouvoir adjudicateur insère une clause sociale de réservation de marché ou de réservation de lot(s), certains documents spécifiques doivent être joints à l'offre.
- Pour la réservation aux ateliers protégés : voir page 66 du [SPW DDAJ GM-CSB]
- Pour la réservation aux entreprises d’économie sociale : voir page 71 du [SPW DDAJ GM-CSB]
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